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Brochure n° 3353

Convention collective nationale

IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS 
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT N° 27 DU 12 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950911M

IDCC : 2706

Entre :

IFPPC ;

ASPAJ,

D’une part, et

FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long 
de la vie a fixé comme objectif d’optimiser l’utilisation des fonds de la formation professionnelle en 
favorisant le regroupement des organismes paritaires collecteur agréés (OPCA).

Le 1er janvier 2012, la réforme attendue prend corps avec la délivrance par l’administration d’un 
ou plusieurs agréments à quarante-huit OPCA (au lieu de quatre-vingt-seize OPCA agréés en 1995, 
sachant que depuis 2015 il n’y a plus que 20 OPCA).

Suite à l’adoption de la loi « Avenir professionnel », les vingt OPCA doivent se transformer en 
un nombre réduit d’opérateurs de compétences ou OPCO. Les opérateurs de compétences OPCO 
remplaceront les 20 organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) actuels, qui, aujourd’hui, col-
lectent et gèrent les cotisations formation des entreprises.

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de l’appren-
tissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment 
son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux actuels OPCA.

ministère du travail

conventions collectives
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Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur compétences de la branche.

Article 1er

Désignation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord désignent l’opérateur de compétences s’ins-
crivant dans la filière 10 « Services de proximité et de l’artisanat ».

« L’opérateur de compétences des entreprises de proximité » issu de l’accord national constitutif 
du 27 février 2019, est désigné pour collecter et gérer les contributions conventionnelles et complé-
mentaires de la branche.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale du per-
sonnel des administrateurs et des mandataires judiciaires (IDCC 2706).

Article 3

Sécurisation juridique

Le  présent accord révise le précédent accord non étendu de désignation de l’OPCA et/ou de 
l’OPCO de la branche.

Article 4

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article  L.  6332-1-2 du code du travail, les entreprises 
versent une contribution conventionnelle de formation à l’OPCO des entreprises de proximité, qui 
s’élève à :

– pour les entreprises de moins de 11 salariés : 0,20 % ;

– pour les entreprises de 11 salariés à 299 salariés : 0,60 %.

De la masse salariale brute du personnel des administrateurs et mandataires judiciaires, à l’excep-
tion des entreprises dont le siège est implanté dans un DROM-COM.

Article 5

Mise en œuvre de la collecte

Dans le cadre de la période transitoire, résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, le présent 
accord entend expressément déléguer à l’opérateur de compétence de la branche, qu’il résulte d’une 
désignation ou d’une décision ministérielle, la collecte des cotisations conventionnelles prévues 
dans la convention collective nationale du personnel des administrateurs et des mandataires judi-
ciaires (IDCC 2706).
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Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord prend effet au 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Article 10

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 12 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3023

Convention collective nationale

IDCC : 1412. – INSTALLATION, ENTRETIEN, RÉPARATION 
ET DÉPANNAGE DE MATÉRIEL AÉRAULIQUE, 

THERMIQUE ET FRIGORIFIQUE

ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950833M

IDCC : 1412

Entre :

SNEFCCA,

D’une part, et

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FCM FO ;

FTM CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner leur opérateur de compétences par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Compte tenu des activités de maintenance exercées par les entreprises de la branche et de la diver-
sité des métiers et emplois occupés par les salariés de ces entreprises, les parties s’accordent sur 
l’importance de poursuivre les actions entreprises depuis de nombreuses années dans le cadre des 
accords et avenants relatifs à la politique de formation de la branche.

Les partenaires sociaux soulignent ainsi, au travers de ce choix, leur volonté de répondre à leur sou-
hait de disposer d’un OPCO répondant aux enjeux communs des différents secteurs de la branche 
et pouvant apporter un service d’appui conseil aux entreprises quelle que soit leur taille.

Les partenaires sociaux mettent en avant les caractéristiques propres à la branche qui ont guidé 
leur choix :

ministère du travail

conventions collectives
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1. Une prédominance de TPME, avec une grande dispersion territoriale, 
un enjeu fort de services de proximité

La branche « installation, entretien, réparation et dépannage de matériel aéraulique, thermique, 
frigorifique et connexes » regroupe des prestations de maintenance auprès d’entreprises et de collec-
tivités dans 4 domaines d’activité :

– le froid commercial ;
– le froid industriel ;
– le conditionnement d’air ;
– les cuisines professionnelles.

La branche est composée à 98 % de TPME, réparties sur l’intégralité du territoire et notamment 
dans les zones rurales pour être au plus près de leurs clients finaux.

Même s’il s’agit d’une branche de prestations techniques et réglementées, la relation client et le 
conseil deviennent primordiaux, en particulier sur les postes de technico-commerciaux.

2. Des difficultés de recrutement, des métiers en tension

Des métiers de la branche sont des métiers techniques souvent soumis à des habilitations et régle-
mentations. Le secteur dans lequel la branche évolue est un secteur en pleine mutation, soucieux des 
enjeux environnementaux.

Ces métiers sont principalement les suivants :
– monteurs ;
– dépanneurs ;
– techniciens d’intervention ;
– technico-commerciaux ;
– chargé d’études ;
– chargé d’affaires.

40 % des entreprises de la branche du froid ont une activité d’installation de machines et équipe-
ments mécaniques.

Dynamique et porteur, le secteur du froid, de la cuisine professionnelle et du conditionnement de 
l’air est en pleine croissance et recrute en moyenne 4 700 salariés par an.

90 % des embauches sont conclues en CDI et à temps plein, ce qui montre le dynamisme de la 
politique de formation de ce secteur.

Néanmoins, les employeurs expriment de plus en plus leur difficulté à recruter, et à remplacer les 
départs dans leurs équipes. Ce secteur d’activité et la diversité des métiers sont encore méconnus 
auprès des jeunes. Le poste de « technicien » par exemple souffre d’une pénurie de candidats pour 
plusieurs raisons :

– mauvaise image des métiers et du secteur d’activité ;
– conditions de travail perçues comme exigeantes ;
– forte concurrence d’autres secteurs.

3. Une forte pratique de l’alternance, en particulier dans les petites entreprises

En 2017, dans la branche du froid, de la cuisine industrielle et du conditionnement de l’air, on 
comptabilise :

– 800 contrats d’apprentissage ;
– 217 contrats de professionnalisation (1).

(1)  Données AGEFOS-PME/bilan 2017.
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Avec plus de 1 000 contrats d’alternance par an, la branche du froid, de la cuisine professionnelle 
et du conditionnement de l’air a fréquemment recours à l’alternance, et en particulier au contrat 
d’apprentissage.

Cette pratique relève essentiellement des TPME de moins de 50 salariés. À noter : plus de 1 entre-
prise sur 5 est à la recherche d’un apprenti.

Ces dispositifs participent à la professionnalisation des salariés et répondent aux attentes des 
entreprises qui ont de gros besoins en main-d’œuvre technique qualifiée.

Les thématiques les plus plébiscitées concernent des certifications « cœur de métier/techniques » 
et des formations transverses liées à la gestion et à la relation client.

4. Une capacité d’inclusion par l’emploi, avec le recrutement de jeunes, 
de personnes peu qualifiées et la possibilité d’ascension sociale

Conscient des enjeux liés à l’environnement et au développement durable, les besoins en recrute-
ment sont réels et concernent notamment les jeunes. Avec un bac professionnel, un BEP ou un bac 
+ 2, ils sont certains de trouver un emploi stable et à temps plein.

La branche du froid, de la cuisine professionnelle et du conditionnement de l’air est d’ailleurs 
consommatrice de contrats d’alternance, dispositifs qui visent en particulier les jeunes.

L’embauche de jeunes est d’autant plus stratégique que la branche est confrontée à une pyramide 
des âges vieillissante et doit assurer la relève de ses professionnels.

Les compétences recherchées sont variées :

– mécanique ;

– hydraulique ;

– électricité ;

– électronique ;

– informatique ;

– réglementation…

Des mobilités interbranches peuvent être envisagées sur les métiers techniques et transverses ; de 
même, les évolutions professionnelles sont possibles grâce à des parcours de formation adaptés.

5. Points communs avec d’autres branches du secteur 
des « Services techniques aux entreprises et aux particuliers »

Des pistes de réflexion autour « des services techniques aux entreprises et aux particuliers » pour-
raient être envisagées entre plusieurs branches professionnelles qui partagent des caractéristiques 
communes telles que :

– une majorité de TPME ;

– une implantation sur l’ensemble du territoire, à proximité des clients ;

– une profession largement masculine ;

– une forte représentation des employés et ouvriers ;

– des besoins de formations cœur de métier ;

– des métiers techniques ;

– des enjeux environnementaux et réglementaires ;

– des besoins importants pour la promotion et l’attractivité des métiers.

C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions exposées ci-après.



CC 2019/28� 13

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de permettre aux organisations liées par la convention collective 
nationale de désigner un opérateur de compétences dans la branche couverte par la convention col-
lective.

Les parties s’entendent pour se positionner au sein de l’opérateur de compétences de l’économie 
de proximité (cf. secteur 10 du rapport Marx-Bagorski) afin de poursuivre les actions entreprises et 
de disposer de la connaissance de la branche par l’AGEFOS-PME dans le futur OPCO en cours de 
constitution, selon l’offre proposée à ce jour.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 3

Effet de l’accord

Le présent accord, à compter du moment où le futur OPCO sera en mesure de fonctionner après 
son agrément par l’autorité ministérielle, annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA 
de la branche résultant de l’accord initial du 22 décembre 1992, ayant donné lieu par la suite à une 
nouvelle désignation résultant d’un accord du 21 septembre 2016.

Article 4

Motifs de l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif doivent relever du même opérateur de 
compétences. Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi et 
sous réserve de l’agrément ministériel de l’OPCO visé à l’article un.

Article 6

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.
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Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision. Toute demande de 
révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de révision sera 
caduque.

Article 7

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé par 
l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’accord continue de produire effet pendant un délai maximal de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le délai de 12 mois 
suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à 
l’accord dénoncé.

Article 8

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Article 9

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et au 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Article 10

Dispositions transitoires et finales

Le présent accord a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent accord au ministre 
en charge du travail.

Fait à Paris, le 12 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3023

Convention collective nationale

IDCC : 1412. – INSTALLATION, ENTRETIEN, RÉPARATION 
ET DÉPANNAGE DE MATÉRIEL AÉRAULIQUE, 

THERMIQUE ET FRIGORIFIQUE

ACCORD DU 4 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO entreprises de proximité)

NOR : ASET1950836M
IDCC : 1412

Entre :

SNEFCCA,

D’une part, et

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FCM FO ;

FTM CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant la date limite du 31 décembre 2018.

Vu l’accord du 12 décembre 2018 portant désignation de l’OPCO de l’économie de proximité,

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés,

Vu l’accord du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proximité.

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur 
de compétence pour la branche des entreprises d’installation sans fabrication, y compris entretien, 
réparation, dépannage, de matériel aéraulique, thermique, frigorifique et connexes.

ministère du travail

conventions collectives
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Compte tenu des activités de maintenance exercées par les entreprises de la branche et de la diver-
sité des métiers et emplois occupés par les salariés de ces entreprises, les parties s’accordent sur 
l’importance de poursuivre les actions entreprises depuis de nombreuses années dans le cadre des 
accords et avenants relatifs à la politique de formation de la branche.

Les parties soulignent ainsi, au travers de ce choix, leur volonté de répondre à leur souhait de dis-
poser d’un OPCO répondant aux enjeux communs des différents secteurs de la branche et pouvant 
apporter un service d’appui conseil aux entreprises quelle que soit leur taille.

Les partenaires sociaux mettent en avant les caractéristiques propres à la branche qui ont guidé 
leur choix :

1. Une prédominance de TPME, avec une grande dispersion territoriale, 
un enjeu fort de services de proximité

La branche « Installation, entretien, réparation et dépannage de matériel aéraulique, thermique, 
frigorifique et connexes » regroupe des prestations de maintenance auprès d’entreprises et de collec-
tivités dans 4 domaines d’activité :

– le froid commercial ;
– le froid industriel ;
– le conditionnement d’air ;
– les cuisines professionnelles.

La branche est composée à 98 % de TPME, réparties sur l’intégralité du territoire et notamment 
dans les zones rurales pour être au plus près de leurs clients finaux.

Même s’il s’agit d’une branche de prestations techniques et réglementées, la relation client et le 
conseil deviennent primordiaux, en particulier sur les postes de technico-commerciaux.

2. Des difficultés de recrutement, des métiers en tension

Des métiers de la branche sont des métiers techniques souvent soumis à des habilitations et régle-
mentations. Le secteur dans lequel la branche évolue est un secteur en pleine mutation, soucieux des 
enjeux environnementaux.

Ces métiers sont principalement les suivants :
– monteurs ;
– dépanneurs ;
– techniciens d’intervention ;
– technico-commerciaux ;
– chargé d’études ;
– chargé d’affaires.

40 % des entreprises de la branche du froid ont une activité d’installation de machines et équipe-
ments mécaniques.

Dynamique et porteur, le secteur du froid, de la cuisine professionnelle et du conditionnement de 
l’air est en pleine croissance et recrute en moyenne 4 700 salariés par an.

90 % des embauches sont conclues en CDI et à temps plein, ce qui montre le dynamisme de la 
politique de formation de ce secteur.

Néanmoins, les employeurs expriment de plus en plus leur difficulté à recruter, et à remplacer les 
départs dans leurs équipes. Ce secteur d’activité et la diversité des métiers sont encore méconnus 
auprès des jeunes. Le poste de « technicien » par exemple souffre d’une pénurie de candidats pour 
plusieurs raisons :

– mauvaise image des métiers et du secteur d’activité ;
– conditions de travail perçues comme exigeantes ;
– forte concurrence d’autres secteurs.
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3. Une forte pratique de l’alternance, en particulier dans les petites entreprises

En 2017, dans la branche du froid, de la cuisine industrielle et du conditionnement de l’air, on 
comptabilise :

– 800 contrats d’apprentissage ;
– 217 contrats de professionnalisation (1).

Avec plus de 1 000 contrats d’alternance par an, la branche du froid, de la cuisine professionnelle 
et du conditionnement de l’air a fréquemment recours à l’alternance, et en particulier au contrat 
d’apprentissage.

Cette pratique relève essentiellement des TPME de moins de 50 salariés. À noter  : plus d’une 
entreprise sur cinq est à la recherche d’un apprenti.

Ces dispositifs participent à la professionnalisation des salariés et répondent aux attentes des 
entreprises qui ont de gros besoins en main-d’œuvre technique qualifiée.

Les thématiques les plus plébiscitées concernent des certifications « cœur de métier/techniques » 
et des formations transverses liées à la gestion et à la relation client.

4. Une capacité d’inclusion par l’emploi, avec le recrutement de jeunes, 
de personnes peu qualifiées et la possibilité d’ascension sociale

Conscient des enjeux liés à l’environnement et au développement durable, les besoins en recrute-
ment sont réels et concernent notamment les jeunes. Avec un bac professionnel, un BEP ou un bac 
+ 2, ils sont certains de trouver un emploi stable et à temps plein.

La branche du froid, de la cuisine professionnelle et du conditionnement de l’air est d’ailleurs 
consommatrice de contrats d’alternance, dispositifs qui visent en particulier les jeunes.

L’embauche de jeunes est d’autant plus stratégique que la branche est confrontée à une pyramide 
des âges vieillissante et doit assurer la relève de ses professionnels.

Les compétences recherchées sont variées :
– mécanique ;
– hydraulique ;
– électricité ;
– électronique ;
– informatique ;
– réglementation…

Des mobilités interbranches peuvent être envisagées sur les métiers techniques et transverses ; de 
même, les évolutions professionnelles sont possibles grâce à des parcours de formation adaptés.

5. Points communs avec d’autres branches du secteur 
des « services techniques aux entreprises et aux particuliers »

Des pistes de réflexion autour « des services techniques aux entreprises et aux particuliers » pour-
raient être envisagées entre plusieurs branches professionnelles qui partagent des caractéristiques 
communes telles que :

– une majorité de TPME ;
– une implantation sur l’ensemble du territoire, à proximité des clients ;
– une profession largement masculine ;
– une forte représentation des employés et ouvriers ;
– des besoins de formations cœur de métier ;
– des métiers techniques ;

(1)  Données AGEFOS-PME/bilan 2017.
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– des enjeux environnementaux et réglementaires ;

– des besoins importants pour la promotion et l’attractivité des métiers.

C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions exposées ci-après.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de permettre aux organisations liées par la convention collective 
nationale de désigner un opérateur de compétences dans la branche couverte par la convention col-
lective.

Les parties s’entendent pour se positionner au sein de l’opérateur de compétences des entreprises 
de proximité (cf. secteur 10 du rapport Marx-Bagorski) afin de poursuivre les actions entreprises et 
de disposer de la connaissance de la branche par l’AGEFOS-PME dans le futur OPCO en cours de 
constitution, selon l’offre proposée à ce jour.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 3

Effet de l’accord

Le présent accord, à compter du moment où le futur OPCO sera en mesure de fonctionner après 
son agrément par l’autorité ministérielle, annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA 
de la branche résultant de l’accord initial du 22 décembre 1992, ayant donné lieu par la suite à 
une nouvelle désignation résultant d’un accord du 21 septembre 2016, et de celle de l’OPCO du 
12 décembre 2018.

Article 4

Motifs de l’absence de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif doivent relever du même opérateur de 
compétences. Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi et 
sous réserve de l’agrément ministériel de l’OPCO visé à l’article un.



CC 2019/28� 19

Article 6

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision. Toute demande de révi-
sion qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de révision sera caduque.

Article 7

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé par 
l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’accord continue de produire effet pendant un délai maximal de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le délai de 12 mois 
suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à 
l’accord dénoncé.

Article 8

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Article 9

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et au 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Article 10

Dispositions transitoires et finales

Le présent accord a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.
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Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent accord au ministre 
en charge de ce travail.

Fait à Paris, le 4 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES 
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 69 DU 19 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences (OPCO PEPSS)

NOR : ASET1950883M
IDCC : 1951

Entre :

ANEA,

D’une part, et

UPEAS ;

FNSECP CGT ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en 
automobile du 20 novembre 1996 est conclu dans le cadre de la réforme de la formation profes-
sionnelle et de l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir 
professionnel, et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se 
substituant aux actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

Les partenaires sociaux ont accordé une grande attention au caractère libéral des entreprises rele-
vant de la branche ainsi qu’à leur structure très particulière, la majorité d’entre elles comprenant 
moins de 50 salariés. Représentant des entreprises de proximité et leurs salariés, le choix de la com-
mission paritaire s’est naturellement porté vers l’opérateur de compétence des entreprises de proxi-
mité et de l’artisanat.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner 
l’OPCO des services de proximité et de l’artisanat (OPCO PEPSS) pour les entreprises et les salariés 
relevant du champ du présent accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCO des services de proximité et de l’artisanat 
(OPCO PEPSS) en qualité d’opérateur de compétences dans le champ d’application du présent 
accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Le présent accord annule et remplace l’avenant n° 50 du 5 novembre 2014 portant désignation de 
l’OPCA PL – ACTALIANS.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996.

Article 3

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 19 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES 
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 71 DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950884M

IDCC : 1951

Entre :

ANEA,

D’une part, et

UPEAS ;

CGT-FO métallurgie ;

FNSECP CGT ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les partenaires sociaux conviennent par le présent accord de désigner 
l’opérateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofession-
nel du 27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018-
771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets ou entreprises d’expertises en automobile du 20 novembre 1996.

Article 3

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur dès agrément de l’opérateur de compétences 
des entreprises de proximité.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. – Personnel salarié

IDCC : 1850. – Avocats salariés

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950824M

IDCC : 1000

Entre :

CNAE ;

FNUJA ;

UPSA ;

CNADA ;

SEACE ;

SAFE ;

AEF,

D’une part, et

UNSA ;

CSFV CFTC ;

SPAAC CFE-CGC ;

FEC FO ;

FNSECP CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

ministère du travail
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Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur compétences de la branche.

Article 1er

Désignation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord désignent l’opérateur de compétences s’ins-
crivant dans la filière 10 « Services de proximité et de l’artisanat » (OPCO « PEPSS » en cours de 
constitution).

Cet OPCO est désigné pour collecter et gérer les contributions conventionnelles et complémen-
taires de la branche.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale du per-
sonnel des cabinets d’avocats (IDCC 1000).

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche.

Article 4

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les entreprises de 1 à 
299 salariés versent une contribution conventionnelle de formation à l’OPCO PEPSS, qui s’élève 
à 0,35 % de la masse salariale brute du personnel non avocat, à l’exception des entreprises dont le 
siège est implanté dans un DROM-COM.

Article 5

Mise en œuvre de la collecte

Dans le cadre de la période transitoire, résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, le présent 
accord entend expressément déléguer à l’opérateur de compétence de la branche, qu’il résulte d’une 
désignation ou d’une décision ministérielle, la collecte des cotisations conventionnelles prévues 
dans la convention collective nationale du personnel des cabinets d’avocats (IDCC 1000).

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.
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Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Article 10

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. – Personnel salarié

IDCC : 1850. – Avocats salariés

ACCORD DU 15 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950825M
IDCC : 1000

Entre :

CNAE ;

FNUJA ;

UPSA ;

CNADA ;

AEF,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

SNPJ CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

ministère du travail
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Cet accord confirme l’accord du 14 décembre 2018 relatif à la désignation de l’opérateur de com-
pétences de la branche.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de 
convention collective nationale du personnel des cabinets d’avocats du 20 février 1979 étendue par 
arrêté du 13 novembre 1979 (IDCC 1000).

Article 3

Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux ont considéré qu’un accord 
portant sur l’opérateur de compétences n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques men-
tionnées à l’article L. 2232-10-1, sous réserves des situations explicitement évoqués dans l’accord. 
En effet, celui-ci doit s’appliquer quelle que soit la taille de l’entreprise a fortiori dans une branche 
composée presque exclusivement d’entreprise de moins de 50 salariés.

Article 4

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord relatives à la désignation de l’opérateur de compétences entrent 
en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 15 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. – Personnel salarié

IDCC : 1850. – Avocats salariés

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950847M

IDCC : 1850

Entre :

FNUJA ;

UPSA ;

CNADA ;

SAFE ;

AEF,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

SPAAC CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur compétences de la branche.

ministère du travail
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Article 1er

Désignation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord désignent l’opérateur de compétences s’ins-
crivant dans la filière 10 « Services de proximité et de l’artisanat » (OPCO « PEPSS » en cours de 
constitution).

Cet OPCO est désigné pour collecter et gérer les contributions conventionnelles et complémen-
taires de la branche.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des avo-
cats salariés (IDCC 1850).

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche.

Article 4

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les cabinets versent 
à l’OPCO désigné la contribution conventionnelle de formation prévue par l’avenant n° 16 du 
24 octobre 2014 de la convention collective des avocats salariés.

Article 5

Mise en œuvre de la collecte

Dans le cadre de la période transitoire, résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, le présent 
accord entend expressément déléguer à l’opérateur de compétence de la branche, qu’il résulte d’une 
désignation ou d’une décision ministérielle, la collecte des cotisations conventionnelles prévues 
dans la convention collective nationale des avocats salariés (IDCC 1850).

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.
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Article 10

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. – Personnel salarié

IDCC : 1850. – Avocats salariés

ACCORD DU 15 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950887M

IDCC : 1850

Entre :

CNAE ;

FNUJA ;

UPSA ;

CNADA ;

SAFE ;

AEF,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

SNPJ CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur compétences de la branche.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Désignation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord désignent l’opérateur de compétences s’ins-
crivant dans la filière 10 « Services de proximité et de l’artisanat » (OPCO « PEPSS » en cours de 
constitution).

Cet OPCO est désigné pour collecter et gérer les contributions conventionnelles et complémen-
taires de la branche.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des avo-
cats salariés (IDCC 1850).

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche.

Article 4

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les cabinets versent 
à l’OPCO désigné la contribution conventionnelle de formation prévue par l’avenant n° 16 du 
24 octobre 2014 de la convention collective des avocats salariés.

Article 5

Mise en œuvre de la collecte

Dans le cadre de la période transitoire, résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, le présent 
accord entend expressément déléguer à l’opérateur de compétence de la branche, qu’il résulte d’une 
désignation ou d’une décision ministérielle, la collecte des cotisations conventionnelles prévues 
dans la convention collective nationale des avocats salariés (IDCC 1850).

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.
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Article 10

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)



36� CC 2019/28

Brochure n° 3287

Convention collective nationale

IDCC : 1947. – NÉGOCE DE BOIS D’ŒUVRE 
ET PRODUITS DÉRIVÉS

ACCORD DU 18 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO Construction)

NOR : ASET1950917M
IDCC : 1947

Entre :

FNBM,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

CFDT FNSCB,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi du 5 septembre 2018 relative à « la liberté de choisir son avenir professionnel » opère d’im-
portants changements en matière de formation et d’alternance.

Elle crée notamment les opérateurs de compétences (OPCO) qui viennent remplacer les OPCA.

Sur le fondement des articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, ainsi que de la note de 
cadrage relative à la procédure d’agrément des OPCO, publiée le 5 octobre 2018, les partenaires 
sociaux de la branche du négoce de bois d’œuvre et produits dérivés souhaitent désigner leur opéra-
teur de compétences.

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Le présent texte est applicable à l’ensemble des entreprises et des salariés relevant de la convention 
collective du négoce de bois d’œuvre et de produits dérivés (CCN n° 3287, IDCC 1947).

Article 2

Désignation de l’OPCO « Construction »

La FNBM et les organisations syndicales représentatives de la branche du négoce de bois 
d’œuvre et de produits dérivés (CCN n° 3287, IDCC 1947) désignent l’opérateur de compétences 

ministère du travail
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« Construction » et adhèrent, en application de l’article L. 2261-5 du code du travail, à l’accord 
collectif national interbranches du 14 décembre 2018 relatif à la constitution de l’opérateur de 
compétences de la construction.

Par ce choix, les partenaires sociaux de la branche s’inscrivent dans les objectifs de la loi du 5 sep-
tembre 2018 relative à « la liberté de choisir son avenir professionnel » et dans la définition cohé-
rente d’un périmètre, telle que préconisée dans le rapport Marx-Bagorski.

En effet, la filière de la construction regroupe un ensemble de métiers variés et complémentaires 
qui, de la fabrication de matériaux à leur commercialisation et de la construction à l’entretien 
concourent à la réalisation d’ouvrages bâtis et d’infrastructures.

Les entreprises concernées tissent un ensemble de liens économiques, techniques et organisation-
nels qui concourent à la mobilisation de compétences communes.

Par ailleurs, un ensemble homogène d’entreprises, majoritairement de TPE/PME, compose cette 
filière.

Enfin, la mise en œuvre des produits du bois par les entreprises du BTP participe à la mise en 
place d’une filière économique cohérente, porteuse en termes d’employabilité (cf. : étude de l’obser-
vatoire des métiers du BTP « Bois-bâtiment : état des lieux et cartographie des métiers) ».

Article 3

Entrée en vigueur. – Dépôt. – Extension de l’accord

Le présent accord, conclu à durée indéterminée, entre en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

Les parties signataires s’engagent dans le cadre de l’article L. 2231-6 du code du travail à déposer 
le texte pour extension.

L’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés se justifie par 
l’équilibre global et général du présent texte qui a vocation à s’appliquer aux entreprises et aux sala-
riés de la branche, quelle que soit leur taille, afin de leur faire bénéficier de l’ensemble des disposi-
tions en matière de formation.

Article 4

Dénonciation. – Révision de l’accord

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une des parties signataires ou ayant adhéré à l’accord 
dans les conditions prévues par le code du travail.

Cette dénonciation est portée à la connaissance des autres parties signataires ou ayant adhéré, par 
lettre recommandée avec accusé de réception.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l’une ou l’autre des parties confor-
mément à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Article 5

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer.

Cette adhésion devra être notifiée à toutes les organisations syndicales représentatives de la 
branche et fera l’objet d’un dépôt auprès des services du ministère du travail par la partie la plus 
diligente dans les conditions fixées à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3101

Convention collective nationale

IDCC : 992. – BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, 
BOUCHERIE HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, 
COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

ACCORD DU 11 OCTOBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCA PEPSS)
NOR : ASET1950820M

IDCC : 992

Entre :

CFBCT,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de l’appren-
tissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment 
son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en ayant 
une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’intervention.

Dès 2017, les partenaires sociaux avaient échangé afin de permettre à la branche de désigner un 
OPCA.

L’annonce de la réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage a différé cette dési-
gnation afin que celle-ci puisse être établie dans le cadre du nouveau dispositif.

Prenant en compte la volonté de disposer d’un outil au plein service des entreprises et des salariés 
de la branche, de travailler sur la base des priorités et problématiques exprimées par les commissions 
paritaires nationales de la branche avec pour objectifs :

– de conforter la formation initiale par l’apprentissage, voie d’excellence ;
– d’anticiper les besoins en compétences et développer la formation professionnelle continue des 

salariés des plus petites entreprises.

ministère du travail

conventions collectives
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Les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’OPCA PEPSS pour les 
entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité et 
de ses salariés (OPCA PEPSS) en qualité d’opérateur de compétences dans le champ d’application 
du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de la 
boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et 
gibiers.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Entreprises de moins de 50 salariés

La situation des TPE-PME a été examinée dans le cadre de cette négociation. S’agissant d’un 
accord désignant l’opérateur de compétence dont relève l’ensemble des entreprises de la branche 
quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun à ce stade de définir des 
stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 11 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3101

Convention collective nationale

IDCC : 992. – BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, 
BOUCHERIE HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, 
COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

ACCORD DU 14 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950821M

IDCC : 992

Entre :

CFBCT,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
anciens OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en ayant 
une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’intervention.

Dès 2017, les partenaires sociaux avaient échangé afin de permettre à la branche de désigner un 
OPCA. L’annonce de la réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage avait différé 
cette désignation afin que celle-ci puisse être établie dans le cadre du nouveau dispositif.

Prenant en compte la volonté de disposer d’un outil au plein service des entreprises et des salariés 
de la branche, de travailler sur la base des priorités et problématiques exprimées par les commissions 
paritaires nationales de la branche avec pour objectifs :

– de conforter la formation initiale par l’apprentissage, voie d’excellence ;
– d’anticiper les besoins en qualifications et développer la formation professionnelle continue des 

salariés des plus petites entreprises.

ministère du travail

conventions collectives
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Le 11 octobre 2018, sur la base de l’accord national interprofessionnel du 13 juillet 2018 por-
tant création de l’OPCA PEPSS, les partenaires sociaux avaient désigné par accord de branche 
l’OPCA PEPSS en tant qu’opérateur de compétences (récépissé de dépôt du 7 janvier 2019 sous le 
numéro 992/295 et avis relatif à son extension publié au Journal officiel du 15 février 2019).

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Les dispositions du présent accord se substituent à l’ensemble des dispositions de l’accord du 
11 octobre 2018 susvisé.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de la 
boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et 
gibiers.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Entreprises de moins de 50 salariés

La situation des TPE-PME a été examinée dans le cadre de cette négociation. S’agissant d’un 
accord désignant l’opérateur de compétence dont relève l’ensemble des entreprises de la branche 
quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun à ce stade de définir des 
stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.
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Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 14 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3117

Convention collective nationale

IDCC : 843. – BOULANGERIE-PÂTISSERIE 
(Entreprises artisanales)

ACCORD DU 6 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950816M

IDCC : 843

Entre :

CNBF,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018-
771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de 
la boulangerie et de la boulangerie-pâtisserie, que leur effectif soit inférieur, égal ou supérieur à 
50 salariés.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 6 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3008

Convention collective nationale

IDCC : 733. – DÉTAILLANTS EN CHAUSSURES

ACCORD DU 7 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950814M

IDCC : 733

Entre :

FDCF,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant la date limite du 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 30 novembre 2018 portant désignation du secteur de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité ;

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétence pour la branche des détaillants en chaussure.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Choix du secteur de rattachement

Les parties signataires désignent l’OPCO des entreprises de proximité qui sera agréé sur le secteur 10.

Plusieurs points communs sont partagés par les entreprises relevant de l’économie de proximité :

– une cohérence des activités économiques de proximité qui se traduit par :

– une relation de proximité de l’entreprise avec le client consommateur (BtoC) ;

– des relations de proximité entre entreprises, dans la relation clients-fournisseurs-prestataires 
(BtoB) ;

– des relations de proximité entre les entreprises et le territoire ;

– une convergence des enjeux RH-emploi-formation-compétences :

– une place centrale des compétences dans la chaîne de valeur ;

– des besoins partagés sur les compétences de la relation de services : la relation client, sur les 
fonctions RH et du management et sur les compétences métiers, transverses et socles ;

– des difficultés communes en termes de recrutement, de turn-over, de formation… ;

– des particularités communes notamment en termes de recours à l’alternance ;

– des ressources internes limitées au sein de chaque entreprise, mais des ressources extensibles et 
mutualisables à travers une proximité territoriale :

– des ressources RH limitées dans chaque entreprise prise individuellement et un intérêt à la 
mutualisation ;

– le territoire et les relations économiques de proximité comme levier de démultiplication de la 
capacité d’action.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des détaillants en chaussures du 27 juin 1973 actualisée par ave-
nant n° 79 du 8 décembre 2014.

Article 3

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

Une branche ne peut relever que d’un seul secteur de rattachement.

Dès lors que toutes les entreprises d’une branche quels que soient leurs effectifs doivent relever du 
même secteur de rattachement, il n’y a pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions 
spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposi-
tion dans les conditions prévues par la loi.
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Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 7 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3064

Convention collective nationale

IDCC : 3227. – INDUSTRIES DE LA FABRICATION DE LA CHAUX

ACCORD DU 13 MARS 2018 
relatif aux salaires au 1er mars 2018

NOR : ASET1950943M

IDCC : 3227

Entre :

UPC,

D’une part, et

CFDT FNSCB,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Salaires

L’augmentation des salaires minima conventionnels négociée le 13 mars 2018 sera, pour les 3 caté-
gories, ouvriers, ETDAM et cadres de 1,3 % applicable à partir du 1er mars 2018.

Elle s’accompagne des mesures suivantes :

Voir en annexe I les grilles salariales correspondantes calculées au 1er mars 2018.

Article 2

Prime de vacances

La prime de vacances prévue par la convention collective nationale de l’industrie de la fabrication 
de la chaux pour les 3 catégories de personnels ouvriers, ETDAM et cadres est revalorisée de 40 € et 
se trouve ainsi portée à 2 080 €.

Elle est attribuée au pro rata temporis du temps réellement travaillé dans l’entreprise au cours de 
l’année écoulée.

Article 3

Dépôt de l’accord

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre en charge du 
travail et de l’emploi dans les conditions fixées à l’article D. 2231-3 du code du travail.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 4

Extension

Les articles 1 et 2 du présent accord feront l’objet d’une demande d’extension auprès des services 
centraux du ministère en charge du travail et de l’emploi.

Fait à Paris, le 13 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

1. Grille des salaires minima conventionnels « Ouvriers » 2018.

2. Grille des salaires minima conventionnels « ETDAM » 2018.

3. Grille des salaires minima conventionnels « Cadres » 2018.

(En Euros.)

SALAIRES MINIMA MENSUELS OUVRIERS

Coef Salaires au 1er octobre 2017 Salaires au 1er mars 2018

130 1 667,50 1 689,18

145 1 698,27 1 720,35

155 1 718,81 1 741,15

160 1 729,05 1 751,53

170 1 749,57 1 772,31

185 1 823,44 1 847,15

205 2 009,91 2 036,04

(En Euros.)

ETDAM 
Rémunérations annuelles minima 

y compris prime « Fixe » et « Additionnelle », y compris variable, hors gratification et prime de vacances

Coef Salaires au 1er octobre 2017 Salaires au 1er mars 2018

150 19 048,04 19 295,67

155 19 221,46 19 471,34

160 19 419,65 19 672,11

165 19 642,64 19 897,99

170 19 890,07 20 148,64

175 20 162,74 20 424,85

180 20 459,89 20 725,86

185 20 781,96 21 052,13

190 21 128,95 21 403,63

195 21 500,73 21 780,24

200 21 897,12 22 181,79

205 22 317,99 22 608,12

210 22 763,93 23 059,86

215 23 234,65 23 536,70

220 23 722,03 24 030,42

225 24 242,44 24 557,60

230 24 787,65 25 109,89
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ETDAM 
Rémunérations annuelles minima 

y compris prime « Fixe » et « Additionnelle », y compris variable, hors gratification et prime de vacances

235 25 357,32 25 686,96

240 25 951,44 26 288,81

250 26 594,51 26 940,24

(En euros.)

CADRES 
rémunérations annuelles minima 

y compris variable, hors gratifications et prime de vacances

Coef Salaires au 1er octobre 2017 Salaires au 1er mars 2018

260 31 582,65 31 993,22

270 32 797,15 33 223,51

280 34 011,64 34 453,79

300 36 441,77 36 915,51

305 37 049,02 37 530,66

325 39 478,03 39 991,24

400 48 589,01 49 220,67
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Brochure n° 3159

Convention collective nationale

IDCC : 2596. – COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

ACCORD DU 4 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO services de proximité et artisanat)
NOR : ASET1851214M

IDCC : 2596

Entre :

CNEC ;

UNEC,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CGT FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux de la branche de la coiffure et des professions connexes affirment leur 
volonté de garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de 
dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à porter une politique de formation et de certification pertinente au regard des évolutions des 
métiers.

L’enjeu majeur du choix de l’OPCO est pour la profession de favoriser les mobilités profession-
nelles et l’évolution des compétences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

ministère du travail

conventions collectives
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Les entreprises de la branche partagent plusieurs caractéristiques communes :
– le secteur de la coiffure contribue à la dynamique économique des territoires ;

Le secteur de la coiffure forme un tissu dense de commerces répartis sur l’ensemble du terri-
toire français. Avec plus de 80 000 entreprises (majoritairement des TPE : 98 %), la profession 
compte parmi les acteurs majeurs du commerce de proximité avec plus de 180 000 actifs (chefs 
d’entreprise dont micro-entrepreneurs, salariés, contrats en alternance) qui sont chaque jour au 
service des Français et exercent avec passion et expertise leur métier.

Les salons de coiffure font partie de la sphère économique résidentielle et s’intègrent dans une 
logique de services de proximité.

– le secteur de la coiffure acteur majeur d’intégration dans l’emploi et de promotion sociale ;

L’activité de coiffure est intensive en main-d’œuvre et créatrice de lien social. La politique 
d’insertion dans l’emploi de la branche repose majoritairement sur des contrats en alternance et 
notamment sur les contrats en apprentissage. Elle permet, ainsi, à des jeunes faiblement qualifiés 
de se professionnaliser. Ce secteur dispose d’un immense réservoir de valeur ajoutée « réelle », et 
donc de croissance et d’emplois, sur le territoire français comme à l’international.

– un secteur confronté à des évolutions majeures ;

Le secteur de la coiffure, saisie notamment par les transitions numériques et environnemen-
tale, développe de nouvelles activités et fait émerger de nouveaux besoins en compétences qui 
tendent à diversifier le cœur de métier.

Le développement général des prestations de service secondaires et leur diversification ren-
voient à la problématique de l’évolution des compétences. Ces évolutions interrogent ainsi la 
réalité du métier et les nouvelles attentes de la clientèle.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires attendent de l’OPCO désigné qu’il soit capable 
de répondre aux besoins spécifiques des entreprises et des salariés de la branche de la coiffure et des 
professions connexes sur les territoires et de leur assurer un service de proximité de qualité.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences qui sera agréé pour le sec-
teur 10 « Services de proximité et artisanat », selon les critères du rapport Marx-Bagorski, comme 
l’opérateur de compétences de la branche de la coiffure et des professions connexes au titre  de 
sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas 
échéant, comme collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées, en appli-
cation d’un accord collectif professionnel et national.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises et aux salariés relevant de la convention collective 
nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006.

Article 3

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.
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En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences. Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, 
doivent relever du même opérateur de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 4

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche de la 
coiffure et des professions connexes mentionnées dans l’accord du 2 juillet 2012, sous réserve de 
l’agrément de l’OPCO.

Article 5

Durée et révision de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord peut, par ailleurs, faire à tout moment l’objet d’une révision en tout ou partie 
de ses dispositions. La négociation à cet effet ayant lieu à la demande de l’une des parties habilitées 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

L’accord peut être dénoncé par les parties signataires sous réserve du respect du préavis de 3 mois, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 6

Clause de revoyure

Les partenaires sociaux décident de se revoir avant la fin du premier semestre 2019 afin d’évoquer 
l’agrément de l’OPCO qui sera réalisé pour notre secteur et d’en mesurer l’impact auprès des entre-
prises et des salariés.

Article 7

Notification, dépôt et extension

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des 
parties contractantes. Il sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conven-
tions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément 
aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Un délai d’opposition prévu à l’article L. 2232-6 du code du travail devra être respecté.

Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 4 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)



CC 2019/28� 55

Brochure n° 3159

Convention collective nationale

IDCC : 2596. – COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

ACCORD DU 11 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO 10 des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950910M
IDCC : 2596

Entre :

CNEC ;

UNEC,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CGT FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateur de compétence (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif 
avant la date limite du 31 décembre 2018.

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux à se rapprocher 
des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de proximité et de 
ses salariés ;

Vu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité ;

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétences pour la branche de la coiffure et des professions connexes.

Les partenaires sociaux de la branche de la coiffure et des professions connexes affirment leur 
volonté de garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de 
dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

ministère du travail

conventions collectives
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Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à porter une politique de formation et de certification pertinente au regard des évolutions des 
métiers.

L’enjeu majeur du choix de l’OPCO est pour la profession de favoriser les mobilités profession-
nelles et l’évolution des compétences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

Les entreprises de la branche partagent plusieurs caractéristiques communes :
– le secteur de la coiffure contribue à la dynamique économique des territoires ;

Le secteur de la coiffure forme un tissu dense de commerces répartis sur l’ensemble du terri-
toire français. Avec plus de 80 000 entreprises (majoritairement des TPE : 98 %), la profession 
compte parmi les acteurs majeurs du commerce de proximité avec plus de 180 000 actifs (chefs 
d’entreprise dont micro-entrepreneurs, salariés, contrats en alternance) qui sont chaque jour au 
service des Français et exercent avec passion et expertise leur métier.

Les salons de coiffure font partie de la sphère économique résidentielle et s’intègrent dans une 
logique de services de proximité.

– le secteur de la coiffure acteur majeur d’intégration dans l’emploi et de promotion sociale ;

L’activité de coiffure est intensive en main-d’œuvre et créatrice de lien social. La politique 
d’insertion dans l’emploi de la branche repose majoritairement sur des contrats en alternance et 
notamment sur les contrats en apprentissage. Elle permet, ainsi, à des jeunes faiblement qualifiés 
de se professionnaliser. Ce secteur dispose d’un immense réservoir de valeur ajoutée « réelle », et 
donc de croissance et d’emplois, sur le territoire français comme à l’international.

– un secteur confronté à des évolutions majeures ;

Le secteur de la coiffure, saisi notamment par les transitions numérique et environnemen-
tale, développe de nouvelles activités et fait émerger de nouveaux besoins en compétences qui 
tendent à diversifier le cœur de métier.

Le développement général des prestations de service secondaires et leur diversification ren-
voient à la problématique de l’évolution des compétences. Ces évolutions interrogent ainsi la 
réalité du métier et les nouvelles attentes de la clientèle.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires attendent de l’OPCO désigné qu’il soit 
capable de répondre aux besoins spécifiques des entreprises et des salariés de la branche de la 
coiffure et des professions connexes sur les territoires, et de leur assurer un service de proximité 
de qualité.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’« opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité » (OPCO 10), constitué par accord collectif interprofessionnel du 27 février 2019, comme 
l’opérateur de compétences de la branche de la coiffure et des professions connexes au titre  de 
sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas 
échéant, comme collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées, en appli-
cation d’un accord collectif professionnel et national.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises et aux salariés relevant de la convention collective 
nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006.
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Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCO de la branche de la 
coiffure et des professions connexes en date du 4 décembre 2018.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences. Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif, doivent 
relever du même opérateur de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au 1er avril 2019.

Le présent accord annule et remplace l’accord du 2 juillet 2012 et l’accord du 4 décembre 2018 sous 
réserve de l’agrément de l’« opérateur de compétences des entreprises de proximité » (OPCO 10).

Article 6

Durée et révision de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord peut, par ailleurs, faire à tout moment l’objet d’une révision en tout ou partie 
de ses dispositions. La négociation à cet effet ayant lieu à la demande de l’une des parties habilitées 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

L’accord peut être dénoncé par les parties signataires sous réserve du respect du préavis de 3 mois, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 7

Clause de revoyure

Les partenaires sociaux décident de se revoir avant la fin du premier semestre 2019 afin d’évoquer 
l’agrément de l’OPCO qui sera réalisé pour notre secteur et d’en mesurer l’impact auprès des entre-
prises et des salariés.

Article 8

Notification, dépôt et extension

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des 
parties contractantes. Il sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conven-
tions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément 
aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Un délai d’opposition prévu à l’article L. 2232-6 du code du travail devra être respecté.
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Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 11 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3004

Convention collective nationale

IDCC : 1408. – NÉGOCE ET DISTRIBUTION DE COMBUSTIBLES SOLIDES, 
LIQUIDES, GAZEUX ET PRODUITS PÉTROLIERS

ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO AGEFOS-PME-secteur 10)
NOR : ASET1950830M

IDCC : 1408

Entre :

FF3C,

D’une part, et

FNPD CGT ;

FEETS FO ;

CFE-CGC pétrole,

D’autre part,

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux de la branche du négoce et distribution de combustibles solides, liquides, 
gazeux et produits pétroliers affirment leur volonté de garantir à leurs entreprises un service de 
proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils 
adaptés à leurs spécificités.

Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à porter une politique de formation et de certification pertinente au regard des évolutions des 
métiers.

L’enjeu majeur du choix de l’OPCO est pour la profession de favoriser les mobilités profession-
nelles et l’évolution des compétences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

Les activités des entreprises du secteur sont diverses et s’articulent autour de la distribution de 
fioul domestique, de carburants, de gaz ou de bois énergie, de lubrifiants, l’installation, l’entretien 
et la maintenance d’appareils de chauffage, l’exploitation de stations-service…

Les activités des entreprises sont articulées autour de temps forts dans l’année (périodes hivernales).

ministère du travail
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La branche est composée à 87 % de TPME, réparties sur l’intégralité du territoire, et notamment 
dans les zones rurales, pour être au plus près de leurs clients finaux particuliers et dans une relation 
interpersonnelle auprès de leurs clients entreprises.

Ainsi, même s’il s’agit d’une branche de prestations techniques et réglementées, la relation de 
proximité avec le client et le conseil sont primordiaux et restent essentiels au développement de 
l’activité.

Le secteur est majoritairement composé d’ouvriers peu qualifiés dont la montée en compétences 
doit être accompagnée. La profession connaît, d’autre part, des difficultés de recrutement impor-
tantes liées notamment à la méconnaissance des métiers.

Pourtant, l’embauche de jeunes est d’autant plus stratégique que la branche est confrontée à une 
pyramide des âges vieillissante et doit assurer la relève de ses professionnels.

Des mobilités interbranches peuvent être envisagées sur les métiers techniques et transverses ; de 
même, les évolutions professionnelles sont possibles grâce à des parcours de formation adaptés.

La branche professionnelle du négoce et de la distribution de combustibles regroupe quelque 
1 500 entreprises au profil assez varié. Si à l’origine, ces entreprises ont exercé des activités liées au 
domaine du combustible, nombre d’entre elles se sont au fil du temps diversifiées sur des activités 
connexes et continuent de le faire sur des marchés sans lien avec les combustibles (pressings…).

Le poids croissant des contraintes réglementaires, et notamment sécuritaires et environnemen-
tales, la décroissance de la consommation de fioul au profit d’autres types d’énergie, un environne-
ment concurrentiel renforcé contraignent les entreprises à faire évoluer leur activité et leur organi-
sation.

Le secteur se caractérise ainsi par la part importante des entreprises exerçant une activité secon-
daire (près de la moitié) – cette part allant en augmentant.

Le développement général des prestations de service secondaires et leur diversification renvoient 
à la problématique de l’évolution des compétences. Ces évolutions interrogent ainsi la réalité du 
métier et les nouvelles attentes clientèles.

Ce qui fait de la polyvalence et du transfert des compétences des enjeux majeurs pour la branche.

Par ailleurs, le contexte fortement concurrentiel, l’évolution de la structure des emplois et les évo-
lutions technologiques impactent directement le contenu des métiers de la branche et requièrent de 
nouvelles compétences de la part des équipes et une véritable réflexion à engager vers des passerelles 
interbranches.

Compte tenu de l’ensemble des éléments caractéristiques du secteur ainsi identifiés, les parties 
signataires entendent désigner un OPCO qui soit capable de répondre aux besoins spécifiques des 
entreprises et des salariés de la branche sur les territoires et de leur assurer un service de proximité 
de qualité.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties signataires 
conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de proximité (AGEFOS-PME – secteur 10) 
comme l’opérateur de compétences de la branche du «  négoce et distribution de combustibles 
solides, liquides, gazeux, produits pétroliers » au titre de leur contribution légale de participation à 
la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire 
pour les contributions supplémentaires versées soit en application d’un accord collectif profession-
nel et national, soit à titre volontaire par les employeurs, pour la formation de leur personnel.
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Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale du « négoce et 
distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers » du 20 décembre 1985 
conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche du 
« négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux, produits pétroliers » en date du 
17 mars 2005.

Article 4

Stipulations propres aux entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à la réglementation en vigueur, les parties signataires ont envisagé le cas des entre-
prises de moins de 50 salariés dans la branche, mais n’ont pas prévu de stipulations spécifiques pour 
ces entreprises dans la mesure où cet accord a vocation à s’appliquer dans toutes les entreprises de la 
branche sans aucune condition d’effectif.

Article 5

Dispositions générales

Conditions de suivi. – Clause de rendez-vous

Les partenaires sociaux s’engagent à organiser une réunion de pilotage, dans le cadre de la CPPNI, 
pour faire un bilan de la mise en œuvre de l’accord, et examiner, le cas échéant, la nécessité de pro-
céder à une révision ou à des éventuels aménagements dudit accord.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Force obligatoire de l’accord

Conformément aux dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les stipulations du pré-
sent accord prévalent sur celles des conventions d’entreprise conclues antérieurement ou postérieu-
rement à la date d’entrée en vigueur du présent accord, sauf lorsque la convention d’entreprise 
assure des garanties au moins équivalentes.
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Révision

En application de l’article L. 2261-7 du code du travail, sont seuls habilités à engager la procédure 
de révision de cet accord :

– jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et signataires ou adhérentes du pré-

sent accord ;
– une ou plusieurs organisations patronales signataires ou adhérentes et représentatives dans le 

cadre de l’extension ;

– à l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le champ d’application ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche et représentatives 

dans le cadre de l’extension.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3004

Convention collective nationale

IDCC : 1408. – NÉGOCE ET DISTRIBUTION DE COMBUSTIBLES SOLIDES, 
LIQUIDES, GAZEUX ET PRODUITS PÉTROLIERS

ACCORD DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950832M

IDCC : 1408

Entre :

AIP ;

FFPI ;

FF3C,

D’une part, et

FNPD CGT ;

FCE CFDT ;

FEETS FO ;

CFE-CGC pétrole,

D’autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
transformant les OPCA en opérateurs de compétences, les branches professionnelles doivent, en 
application de ce texte, désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif 
avant le 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 11 décembre 2018 portant désignation de l’OPCO de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proxi-
mité,

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétences pour la branche du « négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux 
et produits pétroliers ».

Les partenaires sociaux affirment leur volonté de garantir à leurs entreprises un service de proxi-
mité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils 
adaptés à leurs spécificités.

ministère du travail

conventions collectives
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Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à porter une politique de formation et de certification pertinente au regard des évolutions des 
métiers.

L’enjeu majeur du choix de l’OPCO est, pour la profession, de favoriser les mobilités profession-
nelles et l’évolution des compétences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

Les activités des entreprises du secteur sont diverses et s’articulent autour de la distribution de 
fioul domestique, de carburants, de gaz ou de bois énergie, de lubrifiants, l’installation, l’entretien 
et la maintenance d’appareils de chauffage, l’exploitation de stations-service…

Les activités des entreprises sont articulées autour de temps forts dans l’année (périodes hiver-
nales).

La branche est composée à 87 % de TPME, réparties sur l’intégralité du territoire, et notamment 
dans les zones rurales, pour être au plus près de leurs clients finaux particuliers et dans une relation 
interpersonnelle auprès de leurs clients entreprises.

Ainsi, même s’il s’agit d’une branche de prestations techniques et réglementées, la relation de 
proximité avec le client et le conseil sont primordiaux et restent essentiels au développement de 
l’activité.

Le secteur est majoritairement composé d’ouvriers peu qualifiés dont la montée en compétences 
doit être accompagnée. La profession connaît, par ailleurs, des difficultés de recrutement impor-
tantes liées notamment à la méconnaissance des métiers.

Pourtant, l’embauche de jeunes est d’autant plus stratégique que la branche est confrontée à une 
pyramide des âges vieillissante et doit assurer la relève de ses professionnels.

Des mobilités interbranches peuvent être envisagées sur les métiers techniques et transverses ; de 
même, les évolutions professionnelles sont possibles grâce à des parcours de formation adaptés.

La branche professionnelle du négoce et de la distribution de combustibles regroupe quelque 
1 500 entreprises au profil assez varié. Si à l’origine ces entreprises ont exercé des activités liées au 
domaine du combustible, nombre d’entre elles se sont au fil du temps diversifiées sur des activités 
connexes et continuent de le faire sur des marchés sans lien avec les combustibles (pressings…). Le 
poids croissant des contraintes réglementaires, et notamment sécuritaires et environnementales, la 
décroissance de la consommation de fioul au profit d’autres types d’énergie, un environnement 
concurrentiel renforcé contraignent les entreprises à faire évoluer leur activité et leur organisation.

Le secteur se caractérise ainsi par la part importante des entreprises exerçant une activité secon-
daire (près de la moitié), cette part allant en augmentant.

Le développement général des prestations de service secondaires et leur diversification renvoient 
à la problématique de l’évolution des compétences. Ces évolutions interrogent ainsi la réalité du 
métier et les nouvelles attentes clientèles.

Ce qui fait de la polyvalence et du transfert des compétences des enjeux majeurs pour la branche.

Par ailleurs, le contexte fortement concurrentiel, l’évolution de la structure des emplois et les évo-
lutions technologiques impactent directement le contenu des métiers de la branche et requièrent de 
nouvelles compétences de la part des équipes, et une véritable réflexion à engager vers des passerelles 
interbranches.

Compte tenu de l’ensemble des éléments caractéristiques du secteur ainsi identifiés, les parties 
signataires entendent désigner un OPCO qui soit capable de répondre aux besoins spécifiques des 
entreprises et des salariés de la branche sur les territoires et de leur assurer un service de proximité 
de qualité.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties signataires 
conviennent des dispositions suivantes :
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur des entreprises de proximité qui sera agréé 
sur le secteur 10 comme l’opérateur de compétences de la branche du « négoce et distribution de 
combustibles solides, liquides, gazeux, produits pétroliers » au titre de leur contribution légale de 
participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme collecteur et 
gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées soit en application d’un accord collectif 
professionnel et national, soit à titre volontaire par les employeurs, pour la formation de leur per-
sonnel.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale du « négoce et 
distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers » du 20 décembre 1985 
conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche du 
« négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux, produits pétroliers » en date du 
17 mars 2005 et celle de l’OPCO en date du 11 décembre 2018.

Article 4

Stipulations propres aux entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à la réglementation en vigueur, les parties signataires ont envisagé le cas des entre-
prises de moins de 50 salariés dans la branche, mais n’ont pas prévu de stipulations spécifiques pour 
ces entreprises dans la mesure où cet accord a vocation à s’appliquer dans toutes les entreprises de la 
branche sans aucune condition d’effectif.

Article 5

Dispositions générales

Conditions de suivi. – Clause de rendez-vous

Les partenaires sociaux s’engagent à organiser une réunion de pilotage, dans le cadre de la CPPNI, 
pour faire un bilan de la mise en œuvre de l’accord, et examiner, le cas échéant, la nécessité de pro-
céder à une révision ou à des éventuels aménagements dudit accord.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de sa signature.

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2019.
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Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Force obligatoire de l’accord

Conformément aux dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les stipulations du pré-
sent accord prévalent sur celles des conventions d’entreprise conclues antérieurement ou postérieu-
rement à la date d’entrée en vigueur du présent accord, sauf lorsque la convention d’entreprise 
assure des garanties au moins équivalentes.

Révision

En application de l’article L. 2261-7 du code du travail, sont seuls habilités à engager la procédure 
de révision de cet accord :

– jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et signataires ou adhérentes du pré-

sent accord ;
– une ou plusieurs organisations patronales signataires ou adhérentes et représentatives dans le 

cadre de l’extension,
– à l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le champ d’application ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche et représentatives 

dans le cadre de l’extension.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3363

Convention collective nationale

IDCC : 2785. – SOCIÉTÉS DE VENTES VOLONTAIRES 
DE MEUBLES AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

ET DES OFFICES DE COMMISSAIRES-PRISEURS JUDICIAIRES

ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)

NOR : ASET1950892M

IDCC : 2785

Entre :

SYMEV ;

CNCPJ ;

SNCPJ,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

SPCPSVV CFE-CGC ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’article 19 de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel crée 
les « opérateurs de compétences ». Les OPCO sont notamment chargés de l’appui technique aux 
branches professionnelles pour la mise en œuvre de leurs politiques conventionnelles, dont la ges-
tion prévisionnelle des emplois et des compétences et la détermination des niveaux de prises en 
charge adéquats des contrats d’apprentissage et de professionnalisation.

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCO auquel la branche souhaite être rattachée.
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Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Désignation

La profession étant constituée essentiellement par de très petites entreprises, les partenaires sociaux 
désignent l’OPCO qui organisera les « services de proximité et artisanat », « professions de l’artisa-
nat, professions libérales, hôtellerie, restauration, tourisme » regroupés dans la filière 10 du rapport 
Marx-Bagorski.

Article 2

Champ

Le présent accord s’applique pour toutes les études des commissaires-priseurs judiciaires exerçant 
à titre individuel ou sous forme de société civile professionnelle, des sociétés de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques et de leurs organisations professionnelles, sur le territoire métropo-
litain et les départements d’outre-mer (IDCC 2785).

Article 3

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les entreprises versent 
une contribution conventionnelle de formation à l’OPCO tel que défini à l’article 1er ci-dessus :

– pour les entreprises de moins de 11 salariés : 0,06 % ;

– pour les entreprises de 11 salariés à 299 : 0,60 %.

De la masse salariale brute du personnel des sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques et des offices de commissaires-priseurs judiciaires, à l’exception des entreprises dont le 
siège est implanté dans un DROM-COM.

Les partenaires sociaux désignent le futur OPCO tel que défini à l’article 1er ci-dessus pour le 
recouvrement des contributions conventionnelles ci-dessus fixées.

Article 4

Mesure transitoire pour la collecte des contributions conventionnelles

Dans le cadre de la période transitoire résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, les parte-
naires sociaux de la branche commissaires-priseurs et des sociétés de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques demandent expressément que la collecte des contributions conventionnelles 
prévues par la convention collective nationale commissaires-priseurs et des sociétés de ventes Volon-
taires de meubles aux enchères publiques soit réalisée en novembre 2019, en même temps que la 
collecte des contributions légales, par l’opérateur de compétences désigné pour la branche, que cette 
désignation résulte d’un accord collectif entre les organisations représentatives d’employeurs et de 
salariés ou d’une décision de l’autorité administrative.

Article 5

Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux ont considéré qu’un accord 
portant sur le choix d’un OPCO n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées 
à l’article L. 2232-10-1. En effet, ceux-ci doivent s’appliquer quelle que soit la taille de l’entreprise 
a fortiori dans une branche composée presque exclusivement d’entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Article 10

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail (soit un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé 
du travail, à la direction générale du travail, en deux exemplaires, un original (version papier) par 
courrier, une copie (version électronique) par courriel).

Une version anonymisée (c’est-à-dire comportant le nom des organisations signataires mais pas 
celui des personnes signataires) sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3261

Convention collective nationale

IDCC : 1611. – ENTREPRISES DE LOGISTIQUE 
DE COMMUNICATION ÉCRITE DIRECTE

ACCORD DU 18 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO secteur 10)

NOR : ASET1950877M
IDCC : 1611

Entre :

SNCD Logistique,

D’une part, et

FILPAC CGT ;

IP CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les entreprises relevant de la branche des entreprises de logistique de communication écrite 
directe ont vu en quelques années leurs profils de compétences, leurs modes opératoires technolo-
giques, leurs supports, leurs procédés, leur process et leurs modèles économiques, profondément 
modifiés. La numérisation des étapes de la chaîne graphique, la modification des flux, la nécessité 
de la polycompétence mais aussi la transformation digitale de certains marchés ont conduit le sec-
teur du routage à construire des boîtes à outils accompagnant ces mutations au plus près du tissu 
local d’implantation de ces entreprises.

Le décloisonnement des compétences et des procédés joint à la nécessaire agilité des entreprises 
qui devient un impératif, ont engendré des initiatives collectives sous forme d’études et de plans 
d’actions RH au profit des TPE solidement ancrées dans une logique de proximité mêlant écono-
mie, innovation et élévation constante des compétences, mais faiblement dotées d’outils visant à 
construire des stratégies de développement RH.

C’est dans ce contexte de constante mutation mais d’absence de mobilité géographique des sala-
riés, que les entreprises, pour être attractives, ont priorisé les écosystèmes locaux afin de s’inscrire 
dans une logique de circuits courts attendus par les donneurs d’ordre et portée par la branche au 
titre d’une RSE sectorielle. Passer d’une logique de massification à une logique de personnalisation 
suppose en effet d’accompagner l’évolution professionnelle et la qualification des salariés en assu-
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rant le nécessaire renouvellement des compétences et leur élargissement engendrés par ces nouveaux 
modèles et la pyramide des âges des ouvriers et de l’encadrement.

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour « la liberté de choisir son avenir professionnel » 
acte de la transformation des organismes paritaires de collecte agréés (OPCA) en opérateurs de 
compétences (OPCO). En application de ce dispositif légal complété par les décrets qui y sont asso-
ciés, les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent et 
ce par accord collectif avant le 31 décembre 2018.

Au vu des éléments de cadrage susmentionnés, compte tenu de la nécessité de marier l’intelligence 
collective territoriale avec la performance économique des TPE, les parties signataires du présent 
accord décident de désigner l’OPCO « économie de proximité et secteurs associés » comme opé-
rateur de compétences pour les entreprises relevant de la convention collective nationale des entre-
prises de logistique de communication écrite directe sur le territoire français.

En effet, compte tenu du maillage territorial de l’OPCA AGEFOS-PME comme du futur OPCO 
désigné, de l’expertise RH du réseau de proximité, de la logique d’ancrage territorial des entreprises 
du secteur et des relations nouées entre la branche et son OPCA de référence.

Compte tenu de la nécessité d’assurer une efficience opérationnelle pour les entreprises du secteur 
tant pour la composante collecte des contributions que pour leur gestion, de la prise en charge des 
dossiers et de l’offre d’appui conseil ;

Les parties signataires conviennent de désigner l’OPCO visé à l’article 1er et porté par AGEFOS-
PME.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de l’économie de proximité et secteurs 
associés (OPCO secteur 10) comme l’opérateur de compétences de la branche des Entreprises de 
logistique de communication écrite directe au titre de sa contribution légale à la formation profes-
sionnelle continue et à l’alternance complétée par les contributions conventionnelles rendues obli-
gatoires par les accords collectifs nationaux des 7 décembre 2004 et 18 février 2016.

Conformément à l’article  L.  6332-11-1 du code du travail, procédant de la loi du 5  sep-
tembre 2018 (loi n° 2018-771), le présent accord dispose que la part de la collecte non affectée au 
financement du compte personnel de formation des travailleurs indépendants et du conseil en évo-
lution professionnel est gérée au sein d’une section particulière de l’opérateur de compétences dont 
la désignation procède du présent accord.

Article 2

Champ d’application

La présente désignation s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application 
de la convention collective nationale des entreprises de logistique de communication écrite directe.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace l’accord du 13 septembre 2011 relatif à la désignation de 
l’OPCA de la branche des entreprises de logistique de communication écrite directe.

Article 4

Absence de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
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prises comptant moins de 50 salariés ou à défaut des justifications permettant d’expliquer l’absence 
de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Article 5

Conditions liées au fonctionnement

La désignation de l’OPCO de proximité et secteurs associés est faite sous réserve de la création 
d’une section professionnelle paritaire de branche et de tout organe de gouvernance susceptibles 
d’être créés par le conseil d’administration de l’OPCO et de garantir ainsi la prise en compte des 
spécificités de la branche des entreprises de logistique de communication écrite directe.

Article 6

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord :

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Durée de l’accord :

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de sa date de signature. Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires 
dans les conditions légales en vigueur à la date de dénonciation.

Extension de l’accord :

Les organisations signataires s’engagent à demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 18 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3261

Convention collective nationale

IDCC : 1611. – ENTREPRISES DE LOGISTIQUE 
DE COMMUNICATION ÉCRITE DIRECTE

AVENANT DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950878M

IDCC : 1611

Entre :

SNCD Logistique,

D’une part, et

FILPAC CGT ;

F3C CFDT ;

FPT CFTC ;

IP CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu l’accord paritaire du 18 décembre 2018 portant désignation de l’OPCO (opérateur de compé-
tences) « Économie de proximité et secteurs associés » ;

Vu l’avis relatif à l’extension du dit accord, avis publié le 12 février 2019 ;

Vu le courrier de la DGEFP du 23 janvier 2019 qui avait pour objet de préciser les recommanda-
tions de l’État en termes de désignation de l’opérateur de compétences pour le secteur de la logis-
tique de communication écrite directe ;

Vu l’accord du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proximité,

Les parties signataires du présent avenant paritaire réaffirment l’importance qu’elles attachent à 
une politique de formation et de développement des compétences maîtrisée par le secteur relevant 
du champ conventionnel susmentionné et ce dans un contexte de profondes mutations technolo-
giques.

Elles constatent, en outre, que le nouveau cadre juridique fixé par la loi et complété désormais 
par le nouveau cadre statutaire offert par l’accord du 27 février 2019 nécessite des adaptations objet 
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du présent avenant qui ne remettent pas en cause les orientations contenues dans l’accord paritaire 
modifié par le présent texte.

Article 1er

Objet

Le présent avenant a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité tel qu’il procède de l’accord constitutif de l’OPCO susmentionné du 27 février 2019 et ce 
pour le secteur de la logistique de communication écrite directe.

Article 2

Champ d’application

La présente désignation s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application 
de la convention collective nationale de logistique de communication écrite directe.

Article 3

Absence de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises comptant moins de 50 salariés ou à défaut des justifications permettant d’expliquer l’absence 
de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Or, pour la branche logistique de communication écrite directe, l’essentiel des entreprises du sec-
teur relèvent de cette catégorie et toutes les entreprises relevant d’une branche en application de 
l’article 6332-1-1 du code de travail ne peuvent relever que d’un seul opérateur de compétences 
quels que soient leurs effectifs.

Pour ces deux raisons il n’y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de dispositions spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord :

Le présent accord entrera en vigueur le 14 mars 2019.

Durée de l’accord :

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de sa date de signature. Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires 
dans les conditions légales en vigueur à la date de dénonciation.

Extension de l’accord :

Les organisations signataires s’engagent à demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3327

Convention collective nationale

IDCC : 2697. – PERSONNELS DES STRUCTURES 
ASSOCIATIVES CYNÉGÉTIQUES

ACCORD DU 20 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO AGEFOS-PME)

NOR : ASET1851211M

IDCC : 2697

Entre :

SNCF,

D’une part, et

UPTEC UNSA ;

SNPFDC FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Compte tenu de la couverture territoriale, des services de proximité, de l’expertise de l’OPCA à 
intervenir auprès des petites et moyennes entreprises, des relations nouées jusqu’à présent entre la 
branche et son OPCA et de la nécessité de garantir une stabilité juridique aux structures associatives 
cynégétiques s’agissant tant de la collecte des contributions, que de la gestion des dossiers de prise en 
charge et de la fourniture d’un conseil opérationnel, les parties signataires conviennent de maintenir 
leur attachement à AGEFOS-PME et de procéder à sa désignation en tant qu’opérateur de compé-
tences, dans le prolongement de l’article 7.1 de l’accord n° 3 relatif à la formation professionnelle 
continue des salariés relevant de la convention collective nationale des personnels des structures 
associatives cynégétiques.
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C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner AGEFOS-PME en tant qu’opérateur de compétences 
des structures associatives cynégétiques.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des person-
nels des structures associatives cynégétiques du 13 décembre 2007.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche résultant 
de l’article 7.1 de l’accord n° 3 relatif à la formation professionnelle continue des salariés relevant de 
la convention collective nationale des personnels des structures associatives cynégétiques en date du 
15 décembre 2015.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
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l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Revoyure

Les parties conviennent de se rencontrer en fin d’année 2020 afin de faire un point sur l’applica-
tion du présent accord pour, le cas échéant, convenir d’en revoir les termes si nécessaire.

Notification

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires notifie le présent accord à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de la 
procédure de signature.

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès des services du ministre du travail en nombre d’exemplaires suffisants 
et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Nanterre.

Extension

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 20 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3327

Convention collective nationale

IDCC : 2697. – PERSONNELS DES STRUCTURES 
ASSOCIATIVES CYNÉGÉTIQUES

ACCORD DU 3 AVRIL 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950958M
IDCC : 2697

Entre :

SNCF,

D’une part, et

UPTEC UNSA ;

SNPFDC FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. Dans le cadre de cette réforme, les branches profes-
sionnelles devaient désigner un opérateur de compétences avant le 31 décembre 2018.

Les structures associatives cynégétiques ont fait le choix de désigner AGEFOS-PME (devenu 
l’OPCO de l’économie de proximité) en tant qu’opérateur de compétences.

Cependant, l’accord constitutif de cet OPCO n’a pas été signé par les organisations syndicales ce 
qui a rendu caduc l’accord constitutif de l’OPCO et, par voie de conséquence, la désignation opérée 
par les structures associatives cynégétiques.

Un nouvel accord constitutif de l’OPCO de la proximité a été conclu le 27 février dernier.

Afin de respecter les délais relatifs au dépôt du dossier d’agrément de l’OPCO, il a été demandé 
aux partenaires sociaux de la branche d’adresser aux organisations professionnelles représentatives 
au niveau interprofessionnel un accord collectif de branche portant désignation de l’OPCO avant 
le 15 mars 2019.

Compte tenu, d’une part, des délais afférents à la procédure de négociation et de conclusion d’un 
accord collectif de branche, et d’autre part, du processus de rapprochement de la branche des struc-
tures associatives cynégétiques avec une autre (production agricole ou animation), les parties n’ont 
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pas pu respecter le délai fixé au 15 mars 2019 pour transmettre un accord collectif de branche signé 
portant désignation d’OPCO.

Cependant, une délibération paritaire datée du 12 mars 2019 a été adoptée par les partenaires 
sociaux de la branche. Cette délibération prévoyait le principe de la désignation de l’OPCO des 
entreprises de proximité.

Pour être efficace, cette désignation doit être confirmée par accord collectif de branche  : c’est 
l’objet du présent accord que d’entériner le choix de l’OPCO réalisé par les structures associatives 
cynégétiques.

En outre, compte tenu de l’incertitude actuelle concernant la branche de rattachement des struc-
tures associatives cynégétiques ainsi que l’OPCO effectivement compétent pour les structures de la 
branche, les parties ont décidé de ne pas prévoir de financements de la formation professionnelle 
supérieurs aux montants imposés par la loi.

C’est pour cette raison que les parties renouvellent leur souhait de ne pas prévoir de contributions 
conventionnelles supplémentaires pour l’avenir.

Article 1er

Désignation de l’OPCO de la proximité

Les parties conviennent de procéder à la désignation de l’opérateur de compétences (OPCO) des 
entreprises de proximité, sous réserve de l’agrément de ce dernier, à partir du 1er avril 2019.

Article 2

Financement de la formation professionnelle au sein de la branche

Compte tenu de l’incertitude actuelle relative à la gestion des fonds de la formation profession-
nelle pour les structures associatives cynégétiques, les parties décident de ne pas prévoir de contribu-
tion conventionnelle supplémentaire.

Les structures associatives cynégétiques s’acquitteront pour l’avenir des seules contributions légales 
relatives à la formation professionnelle.

Article 3

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de 
la convention collective nationale des personnels des structures associatives cynégétiques du 
13 décembre 2007.

Article 4

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace toute désignation précédente d’opérateur de compétences 
d’OPCO ou d’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA).

Article 5

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.
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Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 6

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur le 1er avril 2019.

Article 7

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Article 9

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Article 10

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2020.

Article 11

Revoyure

Les parties conviennent de se rencontrer en fin d’année 2025 afin de faire un point sur l’applica-
tion du présent accord pour, le cas échéant, convenir d’en revoir les termes si nécessaire.
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Article 12

Notification

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires notifie le présent accord à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de la 
procédure de signature.

Article 13

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès des services du ministre du travail en nombre d’exemplaires suffisants 
et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Nanterre.

Article 14

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 3 avril 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. – CABINETS DENTAIRES

ACCORD DU 25 OCTOBRE 2018 
relatif à la désignation de l’OPCA PEPSS

NOR : ASET1950879M
IDCC : 1619

Entre :

CNSD ;

FSDL ;

UD,

D’une part, et

FNISPAD ;

UNSA ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent accord à la convention collective nationale des cabinets dentaires est conclu dans le cadre 
de la réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage prévue par la loi n° 2018‑771 
relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39 qui prévoit la 
création d’opérateurs de compétences (OPCO) se substituant aux actuels OPCA.

Accord portant désignation de l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité et de ses sala-
riés – OPCA PEPSS (artisanat, commerce de proximité, professions libérales) en tant que futur 
opérateur de compétences (OPCO).

Préambule

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner 
l’OPCA PEPSS pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité 
et de ses salariés (OPCA PEPSS) en qualité de futur opérateur de compétences (OPCO) dans le 
champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application de la loi n° 2018-771 du 5  sep-
tembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets dentaires.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 25 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. – CABINETS DENTAIRES

ACCORD DU 21 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950944M

IDCC : 1619

Entre :

FSDL ;

FCDF ;

UD,

D’une part, et

FNISPAD ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT ;

UNSA santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, pour les entreprises et les salariés relevant du 
champ du présent accord.
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité de futur opérateur 
de compétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application de la loi n° 2018-771 du 5  sep-
tembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39. 
Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets dentaires.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 21 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. – CABINETS DENTAIRES

AVENANT DU 25 OCTOBRE 2018 
relatif à la modification de l’article 7.2.1 
du titre VII de la convention collective

NOR : ASET1950881M

IDCC : 1619

Entre :

CNSD ;

FSDL ;

UD,

D’une part, et

FNISPAD ;

UNSA ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant à la convention collective nationale des cabinets dentaires est conclu dans le 
cadre de la réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-
771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39 qui prévoit 
la création d’opérateurs de compétences (OPCO) se substituant aux actuels OPCA.

Le présent avenant a pour but de mettre à jour l’article relatif à la désignation de l’OPCA des 
professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés – OPCA PEPSS (artisanat, commerce de 
proximité, professions libérales) en tant que futur opérateur de compétences (OPCO).

Le  présent avenant annule et remplace l’article  7.2.1 du titre  VII (introduit par avenant du 
9 octobre 2014, étendu le 9 avril 2015, JO du 17 avril 2015), de la convention collective nationale 
des cabinets dentaires, conformément à l’accord signé le 25 octobre 2018.

L’article  7.2  du titre  VII introduit par avenant du 8  juillet  2005, étendu par arrêté du 
17 octobre 2006, JO du 29 octobre 2006 est supprimé.
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Préambule

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent avenant de désigner 
l’OPCA PEPSS pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent avenant.

Article 1er

Objet

Le présent avenant a pour objet de désigner l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité 
et de ses salariés (OPCA PEPSS) en qualité de futur opérateur de compétences (OPCO) dans le 
champ d’application du présent avenant.

Les dispositions du présent avenant sont prises en application de la loi n° 2018-771 du 5 sep-
tembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets dentaires.

Article 3

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent avenant fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 25 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. – CABINETS DENTAIRES

ADHÉSION PAR LETTRE DU 19 FÉVRIER 2019 
de la CFE-CGC santé social 

à l’accord désignant l’opérateur de compétences OPCO PEPSS
NOR : ASET1950945M

IDCC : 1619

CFE-CGC santé social	 Paris, le 19 février 2019.
39, rue Victor-Massé
75009 PARIS

Madame, Monsieur,

Par la présente je vous informe de l’adhésion de la fédération CFE-CGC santé social à l’accord du 
25 octobre 2018 par lequel la branche des cabinets dentaires (IDCC 1619) a désigné comme opé-
rateur de compétence l’OPCO PEPSS (professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés).

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.
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Brochure n° 3254

Convention collective nationale

IDCC : 993. – PROTHÉSISTES DENTAIRES 
ET PERSONNELS DES LABORATOIRES 

DE PROTHÈSES DENTAIRES

ACCORD DU 30 OCTOBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950822M

IDCC : 993

Entre :

UNPPD,

D’une part, et

FNISPAD ;

FSS CFDT ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT ;

UNSA santé sociaux,

D’autre part,

L’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel prévoit la mise en place d’opérateurs de compétences (OPCO) à compter du 1er janvier 2019, 
en remplacement des organismes paritaires agréés (OPCA) qui disparaissent au 31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux signataires du présent accord prennent acte de la transformation des orga-
nismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) en opérateurs en compétences (OPCO) au 1er  jan-
vier 2019 et de l’obligation de transmettre à l’administration au plus tard le 31 décembre 2018 
l’accord de désignation de I’OPCO de la branche.

Ces nouveaux organismes ont principalement pour missions :
– d’assurer le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation, selon les niveaux 

de prise en charge fixés par les branches ;
– d’apporter un appui technique aux branches adhérentes pour établir la gestion prévisionnelle de 

l’emploi et des compétences et pour déterminer les niveaux de prise en charge des contrats d’ap-
prentissage et des contrats de professionnalisation ; d’assurer un appui technique aux branches 
professionnelles pour leur mission de certification ;

– d’assurer un service de proximité au bénéfice des TPME, permettant d’améliorer l’information 
et l’accès des salariés de ces entreprises à la formation professionnelle et d’accompagner ces entre-
prises dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de formation professionnelle.
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L’agrément est accordé aux opérateurs de compétences en fonction notamment de la cohérence et 
de la pertinence économique de leur champ d’intervention.

Dans cet esprit, le récent rapport issu de la mission confiée à MM. Bagorski et Marx préconise 
la constitution de 11 OPCO basés sur la « cohérence et la pertinence économique de leur champ 
d’intervention » et à préconiser la création d’un opérateur de compétences des services de proximité 
et de l’artisanat « 10 », regroupant les secteurs des professions de l’artisanat, des professions libérales, 
de l’hôtellerie et du tourisme.

Sur ces bases, les partenaires sociaux des laboratoires de prothèse dentaire, confirment leur volonté 
de rester dans le secteur de l’artisanat et notamment celui de la fabrication et des services.

C’est pourquoi, les partenaires sociaux signataires du présent accord conviennent :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application de la convention 
collective nationale suivante :

– prothésistes dentaires et personnels de laboratoires de prothèse dentaire (n° 3254, IDCC 0993).

Article 2

Choix de l’OPCO

Les organisations signataires du présent accord désignent en tant qu’opérateur de compétences 
l’OPCO regroupant les secteurs de l’artisanat et des professions libérales qui sera agréé sur la base de 
l’OPCA PEPSS.

Article 3

Durée, date d’application et révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2019.

Il peut être révisé dans les conditions légales.

Article 4

Stipulations spécifiques à destination des entreprises de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés et considèrent que les dispositions de cet accord 
doivent bénéficier aux salariés relevant de la convention collective et ce quelle que soit la taille de 
leur entreprise.

Article 5

Dépôt et extension

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 30 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3254

Convention collective nationale

IDCC : 993. – PROTHÉSISTES DENTAIRES 
ET PERSONNELS DES LABORATOIRES 

DE PROTHÈSES DENTAIRES

ACCORD DU 6 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950823M

IDCC : 993

Entre :

UNPPD,

D’une part, et

FSS CFDT ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT ;

UNSA santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des pro-
thésistes dentaires et personnels de laboratoires de prothèse dentaire (n° 3254, IDCC 993).

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Stipulations spécifiques à destination des entreprises de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés et considèrent que les dispositions de cet accord 
doivent bénéficier aux salariés relevant de la convention collective et ce quelle que soit la taille de 
leur entreprise.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 6 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3260

Convention collective nationale

IDCC : 1605. – ENTREPRISES DE DÉSINFECTION, 
DÉSINSECTISATION ET DÉRATISATION (3D)

ACCORD DU 17 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO AGEFOS-PME)

NOR : ASET1950875M
IDCC : 1605

Entre :

CS3D,

D’une part, et

UNSA ;

FS CFDT ;

CMTE CFTC ;

SNES CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de proximité (AGEFOS-PME, secteur 10) 
comme l’opérateur de compétences de la branche des entreprises de désinfection, désinsectisation, 
dératisation au titre de sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’al-
ternance, et, le cas échéant, comme opérateur de compétences pour les contributions supplémen-
taires versées, soit en application d’un accord collectif professionnel et national, soit à titre volon-
taire, par les employeurs, pour la formation de leur personnel.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
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tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des entre-
prises de désinfection, désinsectisation, dératisation (IDCC 1605) du 1er septembre 1991, étendue 
par arrêté du 16 janvier 1992, conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche des 
entreprises de désinfection, désinsectisation, dératisation en date du 23 novembre 2006.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 17 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3260

Convention collective nationale

IDCC : 1605. – ENTREPRISES DE DÉSINFECTION, 
DÉSINSECTISATION ET DÉRATISATION (3D)

ACCORD DU 11 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950876M

IDCC : 1605

Entre :

CS3D,

D’une part, et

UNSA ;

FS CFDT ;

FEETS FO ;

CMTE CFTC ;

SNES CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant la date limite du 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 17 décembre 2018 portant désignation de l’opérateur des entreprises de proximité 
(secteur 10) ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité,

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée de l’opérateur de 
compétences (OPCO) des entreprises de proximité qui sera agréé sur le secteur 10, pour la branche 
des entreprises de désinfection, désinsectisation, dératisation.
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur des entreprises de proximité (secteur 10) 
comme l’opérateur de compétences de la branche des entreprises de désinfection, désinsectisation, 
dératisation au titre de sa contribution légale unique à la formation professionnelle et à l’alternance, 
et, le cas échéant, comme opérateur de compétences pour les contributions supplémentaires versées, 
soit en application d’un accord collectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par les 
employeurs, pour la formation de leur personnel.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des entre-
prises de désinfection, désinsectisation, dératisation (IDCC 1605) du 1er septembre 1991, étendue 
par arrêté du 16 janvier 1992, conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche des 
entreprises de désinfection, désinsectisation, dératisation en date du 23 novembre 2006.

Cet accord couvre la contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance à partir 
de la masse salariale 2019.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2231-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences. Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2019.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Notification

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires notifie le présent accord à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de la 
procédure de signature.

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès des services du ministre du travail en nombre d’exemplaires suffisants 
et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Extension

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 11 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

ACCORD DU 30 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950914M
IDCC : 3032

Entre :

FIEPPEC ;

CNAIB ;

UPB,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en OPCO (opérateurs de compétences). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’OPCO qui sera rattaché à la filière dans laquelle chaque branche 
souhaite être rattachée. Ceci faisant suite à l’accord constitutif de l’OPCO du secteur et ce avant 
le 31 décembre 2018. C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 2

Champ d’application

Le champ d’application sera celui de la convention collective IDCC 3032.
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Article 3

Objet

Par le présent accord, la branche IDCC 3032 choisit le rattachement à la filière des services de 
proximité « secteur 10 » tel que défini dans le rapport Marx-Bagorski et adhérera à l’OPCO qui sera 
créé sur ce secteur.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section paritaire de l’opérateur de compétences qui sera créé sur ce secteur.

Article 4

Mesures spécifiques aux entreprises de – 50 salariés

Compte tenu de son objet, le présent accord ne nécessite pas de dispositions particulières pour les 
entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Clause de revoyure

Les partenaires sociaux décident de se revoir avant la fin du premier semestre 2019 afin d’évoquer 
l’agrément de l’OPCO qui sera réalisé pour notre secteur et d’en mesurer l’impact auprès des entre-
prises et des salariés.

Article 6

Point de vigilance

Outre les points de vigilance du rapport Marx-Bagorski concernant le secteur des services de 
proximité : gouvernance ; périmètre financier et péréquation ; organisation territoriale et proximité ; 
risque de perte de mutualisation entre grandes et petites entreprises ; hétérogénéité des besoins de 
formation selon les métiers ; proximité avec les réseaux de formations, la branche souhaite attirer 
l’attention sur sa spécificité de besoin de formation et tient à réaffirmer sa demande de création de 
SPP de branche prenant en compte ce critère.

Article 7

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé, par le secrétariat de la CPNE-FP ou de la CPPNI, auprès des ser-
vices centraux du ministère chargé du travail, à la direction générale du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent accord pourra être déposé par toute autre organisa-
tion représentative signataire du présent accord.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent accord, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.

Article 9

Date d’effet

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur le 1er janvier 2019.

Fait à Paris, le 30 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 1 DU 27 FÉVRIER 2019  
à l’accord du 30 novembre 2018 relatif à la désignation de l’opérateur  

de compétences (OPCO des entreprises de proximité « secteur 10 »)
NOR : ASET1950915M

IDCC : 3032

Entre :

FIEPPEC ;

CNAIB ;

UPB,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en OPCO (opérateurs de compétences). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’OPCO qui sera rattaché à la filière dans laquelle chaque branche 
souhaite être rattachée. Ceci faisant suite à l’accord constitutif de l’OPCO du secteur et ce avant le 
31 décembre 2018.

La branche de l’esthétique a signé un accord de désignation le 30 novembre. La DGEFP par un 
courrier du 23 janvier 2019 a demandé aux partenaires sociaux des précisions sur la désignation de 
l’OPCO.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :
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Article 2

Champ d’application

Le champ d’application sera celui de la convention collective IDCC 3032.

Article 3

Objet

Par le présent accord, la branche IDCC 3032 désigne l’OPCO des entreprises de proximité (« sec-
teur 10 » suivant le rapport Marx-Bagorski).

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section paritaire de l’opérateur de compétences qui sera créé sur ce secteur.

Article 4

Mesures spécifiques aux entreprises de – 50 salariés

Compte tenu de son objet, le présent accord ne nécessite pas de dispositions particulières pour les 
entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Clause de revoyure

Les partenaires sociaux décident de se revoir avant la fin du premier semestre 2019 afin d’évoquer 
l’agrément de l’OPCO qui sera réalisé pour notre secteur et d’en mesurer l’impact auprès des entre-
prises et des salariés.

Article 6

Point de vigilance

Outre les points de vigilance du rapport Marx-Bagorski concernant le secteur des services de 
proximité : gouvernance ; périmètre financier et péréquation ; organisation territoriale et proximité ; 
risque de perte de mutualisation entre grandes et petites entreprises ; hétérogénéité des besoins de 
formation selon les métiers ; proximité avec les réseaux de formations, la branche souhaite attirer 
l’attention sur sa spécificité de besoin de formation et tient à réaffirmer sa demande de création de 
SPP de branche prenant en compte ce critère.

Article 7

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé, par le secrétariat de la CPNE-FP ou de la CPPNI, auprès des ser-
vices centraux du ministère chargé du travail, à la direction générale du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent accord pourra être déposé par toute autre organisa-
tion représentative signataire du présent accord.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent accord, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.
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Article 9

Date d’effet

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur le 1er avril 2019.

Fait à Paris, le 27 février 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3145

Convention collective nationale

IDCC : 915. – ENTREPRISES D’EXPERTISES 
EN MATIÈRE D’ÉVALUATIONS 

INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES

ACCORD DU 3 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950817M
IDCC : 915

Entre :

FSE,

D’une part, et

CFE-CGC ;

UNSA industrie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi  n°  2018-771 du 5  septembre  2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
transforme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner leur opérateur de compétences par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Compte tenu des activités exercées par les entreprises de la branche et des métiers exercés par les 
salariés de ces entreprises, les parties s’accordent pour poursuivre les actions entreprises avec AGE-
FOS-PME dans le cadre des accords conclus ces dernières années.

Les parties soulignent ainsi, au travers de ce choix, leur volonté de répondre à leur souhait de dis-
poser d’un OPCO pouvant apporter :

– un service d’appui et de conseil aux entreprises de la branche quelle que soit leur taille.
– un service de proximité correspondant au rayonnement territorial de l’OPCO.
– une cohérence de services notamment autour des métiers du cycle de vie du bâtiment.

En effet, les entreprises partagent des caractéristiques communes :
– une économie de proximité : un maillage territorial fort, une majorité de TPE accompagnées de 

quelques grands groupes qui participent au développement du tissu économique local avec une 
relation directe avec les bénéficiaires finaux ;
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– une politique emploi-formation partagée : un cœur de métier orienté vers le diagnostic et l’ex-
pertise au service de l’habitat, des niveaux de qualifications élevés, des passerelles/mobilités pro-
fessionnelles existantes et un fort impact de la transition digitale.

Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité des travaux engagés et à venir, notamment 
dans le cadre de l’EDEC « Soutien aux démarches prospectives compétences » visant à privilégier les 
logiques interbranches, les passerelles et la politique de certification.

C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions exposées ci-après.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de permettre aux organisations liées par la convention collective 
nationale de désigner un opérateur de compétences dans la branche couverte par la convention 
collective. Elles font le choix de l’opérateur qui aura été constitué pour les services ou l’économie de 
proximité.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 3

Effet de l’accord

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche résul-
tant de l’accord du 21 mai 2013.

Il annule et remplace également toute autre stipulation antérieure qui pourrait être contraire au 
présent accord.

En particulier, la référence à l’OPCA devient une référence à l’OPCO quand elle apparaît dans 
un des articles  de la convention collective nationale ou d’un accord (préambule de l’accord du 
4 novembre 2013 et articles 1er, 14 et 15 de cet accord).

Article 4

Motifs de l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif doivent relever du même opérateur de 
compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi et 
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sous réserve de l’agrément de l’OPCO pour les activités comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 6

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision. Toute demande de 
révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de révision sera 
caduque.

Article 7

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé par 
l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’accord continue de produire effet pendant un délai maximal de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le délai de 12 mois 
suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à 
l’accord dénoncé.

Article 8

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Article 9

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et au 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Article 10

Dispositions transitoires et finales

Le présent accord a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.
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Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent accord au ministre 
en charge du travail.

Fait à Paris, le 3 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3145

Convention collective nationale

IDCC : 915. – ENTREPRISES D’EXPERTISES 
EN MATIÈRE D’ÉVALUATIONS 

INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES

ACCORD DU 13 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950819M
IDCC : 915

Entre :

FSE,

D’une part, et

CFE-CGC ;

FBA CFDT ;

UNSA industrie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant la date limite du 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 3 décembre 2018 portant désignation de l’opérateur de proximité AGEFOS-PME 
– secteur 10 ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proxi-
mité,

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée de l’opérateur de 
compétence (OPCO) des entreprises de proximité qui sera agréé sur le secteur 10, pour la branche 
des sociétés d’expertises et d’évaluations (IDCC 915).

ministère du travail
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétence (OPCO) des entreprises de 
proximité comme l’opérateur de compétences de la branche des sociétés d’expertises et d’évaluations 
au titre de sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, 
le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées à 
titre volontaire, par les employeurs, pour la formation de leur personnel.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des sociétés 
d’expertises et d’évaluations conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche des 
sociétés d’expertises et d’évaluations en date du 3 décembre 2018.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019. Les parties signataires conviennent que le 
présent accord est conclu pour une durée de 4 ans à compter de la date de sa signature.

Article 6

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. – FLEURISTES, VENTE 
ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

ACCORD DU 22 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)

NOR : ASET1950888M

IDCC : 1978

Entre :

PRODAF ;

SNPCC ;

FFAF,

D’une part, et

UNSA ;

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT,

D’autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et 
notamment son article 39, qui prévoit la création d’opérateurs de compétences (OPCO) se substi-
tuant aux actuels organismes paritaires agréés (OPCA) ;

Vu le rapport Marx-Bagorski, publié le 6 septembre 2018, préconisant le regroupement par sec-
teur d’activité économique pour la constitution des opérateurs de compétences ;

Les partenaires sociaux de la branche des fleuristes, de la vente et des services des animaux fami-
liers, réunis en commission mixte paritaire le 22 novembre 2018, ont négocié et conclu le présent 
accord en vue de déterminer d’un commun accord le secteur des services de proximité et de l’arti-
sanat, identifié par le rapport Marx-Bagorski pour la création de l’opérateur de compétences n° 10 
(artisanat, services de proximité, professions libérales, hôtellerie-restauration et tourisme), comme 
secteur d’activité économique de référence, en vue de permettre la désignation de l’opérateur de 
compétences correspondant à ce secteur,

ministère du travail
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il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises visées à l’article 1.1 de la convention collective natio-
nale des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 étendue, 
modifié par l’avenant n° 12 du 7 avril 2016 étendu. Le champ d’application du présent accord étant 
national, il s’applique en Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-Barthé-
lemy, Saint-Martin, et à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans un délai de 6 mois à compter de sa date 
d’entrée en vigueur.

Article 2

Détermination du secteur de référence

Le présent accord a pour objet de déterminer le secteur des services de proximité et l’artisanat 
comme secteur de d’activité économique de référence de la branche (professions de l’artisanat et 
libérales, hôtellerie, restauration, tourisme).

En conséquence, les partenaires sociaux désigneront l’opérateur de compétences correspondant au 
secteur 10, tel qu’identifié par le rapport Marx-Bagorski.

Article 3

Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici expressément précisé, que le présent accord collectif ne comporte pas de dispositions spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salarié(e)s, en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit accord ;
– et d’autre part, de la configuration de la branche des fleuristes, vente et services des animaux 

familiers, composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salarié(e)s (nombre moyen de 
salariés par entreprise : secteur fleuristes = 2,6 ; secteur animaliers = 7,5 ; secteur services = 2,4 ; 
source rapport de branche 2017), dont les situations sont nécessairement prises en compte dans 
la négociation du présent accord.

Article 4

Durée du présent accord. – Révision et dénonciation. – Extension et formalités.  
Date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au 1er janvier 2019.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Il est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il fera l’objet des 
formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 22 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. – FLEURISTES, VENTE 
ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

ACCORD DU 20 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950889M

IDCC : 1978

Entre :

PRODAF ;

SNPCC ;

FFAF,

D’une part, et

UNSA ;

FGTA FO ;

D’autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et 
notamment son article 39, qui prévoit la création d’opérateurs de compétences (OPCO) se substi-
tuant aux actuels organismes paritaires agréés (OPCA).

Ledit article 39 de la loi du 5 septembre 2018 précise entre autres, que l’agrément sera attribué à 
ces opérateurs de compétences en ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence 
de leur champ d’intervention.

C’est dans ce cadre, que les partenaires sociaux de la branche des fleuristes, de la vente et des ser-
vices des animaux familiers, réunis en commission mixte paritaire le 22 novembre 2018, ont négo-
cié et conclu, après avoir déterminé le secteur des services de proximité et de l’artisanat (artisanat, 
services de proximité, professions libérales, hôtellerie, restauration et tourisme) comme secteur d’ac-
tivité économique de référence de la branche, le présent accord en vue de préconiser la désignation 
de l’OPCA PEPSS en tant qu’opérateur de compétences pour les entreprises et les salariés relevant 
de son champ d’application,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises visées à l’article 1.1 de la convention collective natio-
nale des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 étendue, 
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modifié par l’avenant n° 12 du 7 avril 2016 étendu. Le champ d’application du présent accord étant 
national, il s’applique en Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-Barthé-
lemy, Saint-Martin, et à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans un délai de 6 mois à compter de sa date 
d’entrée en vigueur.

Article 2

Préconisation de désignation de l’OPCA PEPSS

Le présent accord a pour objet de préconiser la désignation de l’OPCA des professions de l’entre-
prise de proximité et de ses salariés (OPCA PEPSS) en qualité d’opérateur de compétences du 
secteur des services de proximité et de l’artisanat, pour les entreprises entrant dans le champ d’appli-
cation précisé à l’article 1er ci-dessus.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment de son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 3

Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici expressément précisé, que le présent accord collectif ne comporte pas de dispositions spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salarié(e)s, en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit accord, lequel désigne l’OPCO dont relève l’en-
semble des entreprises de la branche, quel que soit leur nombre de salariés ;

– et d’autre part, de la configuration de la branche des fleuristes, vente et services des animaux 
familiers, composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salarié(e)s (nombre moyen de 
salariés par entreprise : secteur fleuristes = 2,6 ; secteur animaliers = 7,5 ; secteur services = 2,4 ; 
source rapport de branche 2017), dont les situations sont nécessairement prises en compte dans 
la négociation du présent accord.

Article 4

Durée du présent accord. – Révision et dénonciation. – Extension 
et formalités. – Date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au 1er  janvier 2019 et se substituera à cette date au précédent accord de 
branche relatif à la désignation d’un OPCA.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Il est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il fera l’objet des 
formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 20 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. – FLEURISTES, VENTE 
ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

ACCORD DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950890M

IDCC : 1978

Entre :

PRODAF ;

SNPCC ;

FFAF,

D’une part, et

UNSA ;

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.
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Le présent accord annule et remplace l’accord signé le 20 décembre 2018 dans la branche portant 
préconisation de désignation de l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité et des salariés 
(OPCA PEPSS).

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises visées à l’article 1.1 de la convention collective natio-
nale des fleuristes, de la vente et des services des animaux familiers du 21 janvier 1997 étendue, 
modifié par l’avenant n° 12 du 7 avril 2016 étendu. Le champ d’application du présent accord étant 
national, il s’applique en Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-Barthé-
lemy, Saint-Martin, et à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans un délai de 6 mois à compter de sa date 
d’entrée en vigueur.

Article 3

Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici expressément précisé, que le présent accord collectif ne comporte pas de dispositions spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salarié(e)s, en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit accord, lequel désigne l’OPCO dont relève l’en-
semble des entreprises de la branche, quel que soit leur nombre de salariés ;

– et d’autre part, de la configuration de la branche des fleuristes, vente et services des animaux 
familiers, composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salarié(e)s (nombre moyen de 
salariés par entreprise : secteur fleuristes = 2,6 ; secteur animaliers = 7,5 ; secteur services = 2,4 ; 
source rapport de branche 2017), dont les situations sont nécessairement prises en compte dans 
la négociation du présent accord.

Article 4

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Révision et Dénonciation

Le présent accord peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.
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Article 7

Extension. – Dépôt et publicité

Le présent accord est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. 
Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité conformément aux dispositions prévues par le 
code du travail.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3144

Convention collective nationale

IDCC : 1043. – GARDIENS, CONCIERGES 
ET EMPLOYÉS D’IMMEUBLES

ACCORD DU 8 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950827M

IDCC : 1043

Entre :

ARC ;

FEPL,

D’une part, et

SNIGIC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif 
avant le 31 décembre 2018.

Par le présent accord, les partenaires sociaux entendent désigner l’opérateur de compétences de la 
branche des gardiens, concierges et employés d’immeubles.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de l’économie de proximité qui sera agréé 
sur le secteur  10 comme l’opérateur de compétences de la branche des gardiens, concierges et 
employés d’immeubles au titre de sa contribution légale de participation à la formation profession-
nelle et à l’alternance.
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En effet :

Les partenaires sociaux de la branche des gardiens, concierges et employés d’immeubles affirment 
leur volonté de garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable 
de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Compte tenu des caractéristiques des entreprises de la branche des gardiens, concierges et employés 
d’immeubles :

– acteurs de l’économie de proximité avec un maillage territorial fort, composé à 99 % de TPE et 
embauchant en CDI 92 % des gardiens, concierges et employés d’immeubles ;

– logique de service de proximité, orientée principalement vers les locataires ou propriétaires. Les 
gardiens concierges et employés d’immeubles contribuent par leurs actions au quotidien à la 
qualité de vie sur les résidences. Ils assurent une mission de proximité en direct et au cœur de la 
vie de l’immeuble ;

Compte tenu de la forte interaction avec la branche de l’immobilier, elle aussi actrice de l’écono-
mie de proximité ;

Compte tenu des spécificités des salariés de la branche qui nécessite :
– capacité d’inclusion par l’emploi avec le recrutement de personnes peu qualifiées et plus âgées 

que la moyenne nationale. La profession embauche environ 43 % des gardiens : concierges sans 
qualification. Par ailleurs, la moyenne d’âge des salariés est de 48 ans ;

– mutations de certaines tâches liées au numérique via le développement des interactions avec les 
syndics, les prestataires et les habitants au travers d’applications et sites internet qui diversifient 
les activités des gardiens, concierges et employés d’immeubles.

Enfin, les partenaires sociaux souhaitent la continuité du service de proximité assurée par la ges-
tion centralisée en région permettant aux très petites entreprises et aux organismes de formation 
d’avoir un interlocuteur unique s’agissant de la collecte des contributions, de la gestion des dossiers 
de prise en charge et d’un conseil opérationnel.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des gar-
diens, concierges et employés d’immeubles du 27 avril 2009 conformément à son champ d’applica-
tion conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche des gar-
diens, concierges et employés d’immeubles en date du 27 juin 2006.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux précisent que 
cet avenant s’applique de la même manière :

– aux entreprises de moins de 50 salariés qui constituent la quasi-totalité des employeurs de la 
branche ;

– aux entreprises de 50 salariés et plus.

En effet, en application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever 
que d’un seul opérateur de compétences. Dès lors l’article 2 du présent accord s’applique quel que 
soit le nombre de salarié.
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Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 8 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3144

Convention collective nationale

IDCC : 1043. – GARDIENS, CONCIERGES 
ET EMPLOYÉS D’IMMEUBLES

ACCORD DU 11 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)
NOR : ASET1950829M

IDCC : 1043

Entre :

ARC ;

FEPL,

D’une part, et

SNIGIC ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transforme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les 
branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord 
collectif avant le 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 8 novembre 2018 portant désignation de l’OPCO de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proxi-
mité.

Par le présent accord, les partenaires sociaux entendent désigner l’opérateur de compétences de la 
branche des gardiens, concierges et employés d’immeubles.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur des entreprises de proximité qui sera agréé 
sur le secteur  10 comme l’opérateur de compétences de la branche des gardiens, concierges et 
employés d’immeubles au titre de sa contribution légale de participation à la formation profession-
nelle et à l’alternance.

En effet :

Les partenaires sociaux de la branche des gardiens, concierges et employés d’immeubles affirment 
leur volonté de garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable 
de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Compte tenu des caractéristiques des entreprises de la branche des gardiens, concierges et employés 
d’immeubles :

– acteurs de l’économie de proximité avec un maillage territorial fort, composé à 99 % de TPE et 
embauchant en CDI 92 % des gardiens, concierges et employés d’immeubles ;

– avec une logique de service de proximité, orientée principalement vers les locataires ou proprié-
taires. Les gardiens concierges et employés d’immeubles contribuent par leurs actions au quo-
tidien à la qualité de vie sur les résidences. Ils assurent une mission de proximité en direct et au 
cœur de la vie de l’immeuble ;

Compte tenu de la forte interaction avec la branche de l’immobilier, elle aussi actrice de l’écono-
mie de proximité ;

Compte tenu des spécificités des salariés de la branche qui nécessitent :

– une capacité d’inclusion par l’emploi avec le recrutement de personnes peu qualifiées et plus 
âgées que la moyenne nationale. La profession embauche environ 43 % des gardiens - concierges 
sans qualification. Par ailleurs, la moyenne d’âge des salariés est de 48 ans ;

– des mutations de certaines tâches liées au numérique via le développement des interactions avec 
les syndics, les prestataires et les habitants au travers d’applications et sites internet qui diversi-
fient les activités des gardiens, concierges et employés d’immeubles.

Enfin, les partenaires sociaux souhaitent la continuité du service de proximité assurée par la ges-
tion centralisée en région permettant aux très petites entreprises et aux organismes de formation 
d’avoir un interlocuteur unique s’agissant de la collecte des contributions, de la gestion des dossiers 
de prise en charge et d’un conseil opérationnel.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des gar-
diens, concierges et employés d’immeubles du 27 avril 2009 conformément à son champ d’applica-
tion conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche des gar-
diens, concierges et employés d’immeubles en date du 27 juin 2006 et celle de l’OPCO en date du 
8 novembre 2018.
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Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux précisent que 
cet avenant s’applique de la même manière :

– aux entreprises de moins de 50 salariés qui constituent la quasi-totalité des employeurs de la 
branche ;

– aux entreprises de 50 salariés et plus.

En effet, en application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever 
que d’un seul opérateur de compétences. Dès lors l’article 2 du présent accord s’applique quel que 
soit le nombre de salarié.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2019.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.
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Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 11 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3241

Convention collective nationale

IDCC : 1483. – COMMERCE DE DÉTAIL DE L’HABILLEMENT 
ET DES ARTICLES TEXTILES

ACCORD DU 30 NOVEMBRE 2018 
relatif à la détermination du secteur d’activité économique de référence 

et à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950838M
IDCC : 1483

Entre :

FNH,

D’une part, et

FS CFDT ;

UNSA CS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel crée les « opérateurs de compétences » (OPCO).

Les OPCO ont vocation à succéder aux actuels « organismes paritaires collecteurs agréés » (OPCA) 
et ont notamment pour missions :

– d’apporter un appui technique aux branches adhérentes pour la gestion prévisionnelle de l’em-
ploi et des compétences (GPEC) et pour leur mission de certification ;

– d’assurer le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation, selon les niveaux 
de prise en charge fixés par les branches ;

– d’assurer un service de proximité au bénéfice des très petites, petites et moyennes entreprises 
(TPME) et de promouvoir l’alternance (apprentissage et contrats de professionnalisation).

Les opérateurs de compétences ne seront plus chargés de la collecte et de l’ingénierie financière 
de la formation, mais auront pour fonction d’aider les branches professionnelles et les entreprises 
à anticiper les mutations technologiques, leurs effets positifs et négatifs sur l’emploi, les besoins 
nouveaux en compétences, les implications sur la formation et la reconversion et la sécurisation des 
parcours des salariés.

Les branches professionnelles doivent désigner d’ici le 1er janvier 2019 l’opérateur de compétences 
auquel elles souhaitent adhérer.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Choix du secteur de rattachement

Dans l’attente de précisions sur la liste et le périmètre des futurs OPCO habilités, les parties 
signataires entendent d’ores et déjà indiquer, par cet accord, le secteur auquel elles souhaitent que la 
branche soit rattachée : le secteur « Services de proximité et artisanat ».

Plusieurs points communs sont partagés par les entreprises relevant de l’économie de proximité :

– une cohérence des activités économiques de proximité qui se traduit par :

– une relation de proximité de l’entreprise avec le client consommateur (BtoC) ;

– des relations de proximité entre entreprises, dans la relation clients-fournisseurs-prestataires 
(BtoB) ;

– des relations de proximité entre les entreprises et le territoire,

– une convergence des enjeux RH-emploi-formation-compétences :

– une place centrale des compétences dans la chaîne de valeur ;

– des besoins partagés sur les compétences de la relation de services : la relation client, sur les 
fonctions RH et du management et sur les compétences métiers, transverses et socles ;

– des difficultés communes en termes de recrutement, de turn-over, de formation… ;

– des particularités communes notamment en termes de recours à l’alternance…,

– des ressources internes limitées au sein de chaque entreprise, mais des ressources extensibles et 
mutualisables à travers une proximité territoriale :

– des ressources RH limitées dans chaque entreprise prise individuellement et un intérêt à la 
mutualisation ;

– de territoire et les relations économiques de proximité comme levier de démultiplication de la 
capacité d’action.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale du commerce de détail de l’habillement et des articles textiles du 
25 novembre 1987 révisé par avenant du 17 juin 2004.

Article 3

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

Une branche ne peut relever que d’un seul secteur de rattachement.

Dès lors que toutes les entreprises d’une branche quels que soient leurs effectifs doivent relever du 
même secteur de rattachement, il n’y a pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions 
spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 4

Dispositions générales

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposi-
tion dans les conditions prévues par la loi.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 30 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3241

Convention collective nationale

IDCC : 1483. – COMMERCE DE DÉTAIL DE L’HABILLEMENT 
ET DES ARTICLES TEXTILES

ACCORD DU 7 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950842M

IDCC : 1483

Entre :

FNH,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA CS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant la date limite du 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 30 novembre 2018 portant désignation du secteur de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité ;

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétence pour la branche du commerce de détail de l’habillement et des articles textiles ;

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

ministère du travail

conventions collectives



CC 2019/28� 127

Article 1er

Choix du secteur de rattachement

Les parties signataires désignent l’OPCO des entreprises de proximité qui sera agréé sur le sec-
teur 10.

Plusieurs points communs sont partagés par les entreprises relevant de l’économie de proximité :

– une cohérence des activités économiques de proximité qui se traduit par :

– une relation de proximité de l’entreprise avec le client consommateur (BtoC) ;

– des relations de proximité entre entreprises, dans la relation clients-fournisseurs-prestataires 
(BtoB) ;

– des relations de proximité entre les entreprises et le territoire,

– une convergence des enjeux RH-emploi-formation-compétences :

– une place centrale des compétences dans la chaîne de valeur ;

– des besoins partagés sur les compétences de la relation de services : la relation client, sur les 
fonctions RH et du management et sur les compétences métiers, transverses et socles ;

– des difficultés communes en termes de recrutement, de turn-over, de formation… ;

– des particularités communes notamment en termes de recours à l’alternance…

– des ressources internes limitées au sein de chaque entreprise, mais des ressources extensibles et 
mutualisables à travers une proximité territoriale :

– des ressources RH limitées dans chaque entreprise prise individuellement et un intérêt à la 
mutualisation ;

– le territoire et les relations économiques de proximité comme levier de démultiplication de la 
capacité d’action.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale du commerce de détail de l’habillement et des articles textiles du 
25 novembre 1987 révisé par avenant du 17 juin 2004.

Article 3

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

Une branche ne peut relever que d’un seul secteur de rattachement.

Dès lors que toutes les entreprises d’une branche quels que soient leurs effectifs doivent relever du 
même secteur de rattachement, il n’y a pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions 
spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposi-
tion dans les conditions prévues par la loi.
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Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 7 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3271

Convention collective nationale

IDCC : 1631. – HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la détermination du secteur d’activité économique de référence 

(secteur 10) et à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950946M
IDCC : 1631

Entre :

FNHPA,

D’une part, et

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et 
notamment son article 39, qui prévoit la création d’opérateurs de compétences (OPCO) se substi-
tuant aux actuels organismes paritaires agréés (OPCA) ;

Vu le rapport Marx-Bagorski, publié le 6 septembre 2018, préconisant le regroupement par sec-
teur d’activité économique pour la constitution des opérateurs de compétences,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la branche HPA, réunis en commission mixte paritaire le 
11 décembre 2018, ont négocié et conclu le présent accord en vue de déterminer, d’un commun 
accord, le secteur des services de proximité et de l’artisanat, identifié par le rapport Marx-Bagorski 
pour la création de l’opérateur de compétences n° 10 (artisanat, services de proximité, professions 
libérales, hôtellerie-restauration et tourisme), comme secteur d’activité économique de référence, et 
de recommander la désignation de l’opérateur de compétences correspondant à ce secteur.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux salariés et aux entreprises dont l’activité principale relève du 
champ d’application professionnel et territorial de la convention collective nationale de l’hôtellerie 
de plein air du 2 juin 1993 (IDCC 1631), tel que défini à l’article 1.1 modifié par l’avenant n° 3 du 
25 octobre 1995 étendu.
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Article 2

Détermination du secteur de référence

Le présent accord a pour objet, en premier lieu, de déterminer le secteur des services de proximité 
et l’artisanat comme secteur de d’activité économique de référence de la branche (professions de 
l’artisanat et libérales, hôtellerie, restauration et tourisme), correspondant à la nature des activités 
professionnelles et des compétences associées couvertes par le champ d’application de la convention 
collective nationale de l’HPA, se caractérisant notamment par :

– une économie dépendante de la clientèle (BtoC) ;
– une majorité de TPE, avec une grande disparité territoriale, un enjeu fort de services de proxi-

mité ;
– des difficultés de recrutement, des métiers en tension ;
– une majorité d’emplois saisonniers et un turn-over élevé ;
– une capacité d’inclusion par l’emploi, avec le recrutement de jeunes, de personnes peu quali-

fiées, et la possibilité d’ascension sociale…

Ces caractéristiques sont celles que le rapport impute au secteur des services de proximité et l’arti-
sanat (professions de l’artisanat et libérales, hôtellerie, restauration et tourisme).

Article 3

Préconisation de désignation d’un OPCO

En conséquence, par le présent accord, les partenaires sociaux conviennent d’un rattachement à 
l’opérateur de compétences correspondant au secteur 10 défini ci-dessus et tel qu’identifié par le 
rapport Marx-Bagorski.

Article 4

Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici expressément précisé, que le présent accord collectif ne comporte pas de dispositions spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salarié(e)s, en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit accord ;
– et d’autre part, de la configuration de la branche de l’hôtellerie de plein air, composée quasi 

exclusivement d’entreprises de moins de 50 salariés (99,7 % – source observatoire AGEFOS-
PME, édition 2018), dont les situations sont nécessairement prises en compte dans la négocia-
tion du présent accord.

Article 5

Durée. – Révision et dénonciation. – Extension et formalités. – Date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au 1er janvier 2019.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Il est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il fera l’objet des 
formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3271

Convention collective nationale

IDCC : 1631. – HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

ACCORD DU 21 MARS 2019 
relatif à la détermination du secteur d’activité économique de référence 

(secteur 8) et à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO AFDAS)
NOR : ASET1950947M

IDCC : 1631

Entre :

FNHPA,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre, que les parties signataires conviennent par le présent accord de déterminer, 
d’un commun accord, le secteur 8 comme secteur d’activité de référence, et de désigner, pour les 
entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord, l’AFDAS en tant qu’opérateur de 
compétences, créé par l’accord constitutif du 19 novembre 2018.

Le présent accord annule et remplace l’accord signé le 11 décembre 2018 dans la branche hôtelle-
rie de plein air, relatif à la détermination du secteur d’activité de référence et au rattachement à un 
OPCO.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux salariés et aux entreprises dont l’activité principale relève du 
champ d’application professionnel et territorial de la convention collective nationale de l’hôtellerie 
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de plein air du 2 juin 1993 (IDCC 1631), tel que défini à l’article 1.1 modifié par l’avenant n° 3 du 
25 octobre 1995 étendu.

Article 2

Détermination du secteur de référence

Le présent accord a pour objet en premier lieu, de déterminer le secteur 8, comme secteur de 
l’activité économique de référence de la branche, correspondant à la nature des activités profession-
nelles et des compétences associées couvertes par le champ d’application de la convention collective 
nationale de l’hôtellerie de plein air. Les secteurs visés sont notamment les secteurs de la culture, 
des industries créatives, des médias, de la communication, du sport, des loisirs et du divertissement, 
dont les loisirs d’attraction et culturels.

Article 3

Désignation de l’AFDAS en tant qu’opérateur de compétences

En conséquence, le présent accord a pour objet de désigner dans le champ d’application visé 
à l’article 1er ci-dessus, l’AFDAS, en tant qu’opérateur de compétences mis en place par l’accord 
constitutif du 19 novembre 2018 et ses avenants à venir.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 4

Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Il est ici expressément précisé, que le présent accord collectif ne comporte pas de dispositions spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salarié(e)s, en raison :

– d’une part, de l’objet d’intérêt général dudit accord ;
– et d’autre part, de la configuration de la branche de l’hôtellerie de plein air, composée quasi 

exclusivement d’entreprises de moins de 50 salariés (99,7 % – source observatoire AGEFOS-
PME, édition 2018), dont les situations sont nécessairement prises en compte dans la négocia-
tion du présent accord.

Article 5

Durée. – Révision et dénonciation. – Extension et formalités. – Date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au 1er avril 2019.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Il est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. Il fera l’objet des 
formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 21 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3090

Convention collective nationale

IDCC : 1527. – IMMOBILIER 
(Administrateurs de biens, sociétés immobilières, 

agents immobiliers, etc.)

ACCORD DU 22 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950871M

IDCC : 1527

Entre :

FNAIM ;

SNPI ;

SNRT ;

UNIS,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

SNUHAB CFE-CGC ;

OSDD FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif 
avant la date limite du 31 décembre 2018.

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétence pour la branche de l’immobilier.
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Article 1er

Objet

Les partenaires sociaux de la branche de l’immobilier affirment leur volonté de garantir à leurs 
entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté 
d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Les entreprises de la branche participent pleinement au cycle de vie du bâtiment, cycle qui démarre 
avec la conception du projet immobilier, se poursuit avec la commercialisation en passant aussi bien 
par la gestion locative ou la gestion de copropriétés comprenant à ce stade toutes les questions 
d’entretien courant de l’immeuble et la gestion des sinistres.

Les entreprises de la branche partagent des caractéristiques communes :
– une économie de proximité : un maillage territorial fort, une majorité de TPE accompagnées de 

quelques grands groupes qui participent au développement du tissu économique local avec une 
relation directe auprès des bénéficiaires finaux ;

– une politique emploi-formation partagée : un cœur de métier orienté vers le conseil et l’exper-
tise au service de l’habitat, des niveaux de qualifications élevés, des passerelles/mobilités profes-
sionnelles existantes et un fort impact de la transition digitale ;

– un cadre réglementaire contraignant  : une évolution législative et réglementaire permanente 
nécessitant une grande réactivité en termes de formation, une activité fluctuante liée aux dispo-
sitions fiscales, aux événements environnementaux et à la conjoncture économique.

Tenant compte de ces exigences plus de 99 000 stagiaires de la branche ont été formés ces 4 der-
nières années. Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à privilégier les logiques interbranches, les passerelles et la politique de certification.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires désignent l’OPCO de l’économie de proxi-
mité qui sera agréé sur le secteur 10, un OPCO capable de prendre en compte les besoins des ter-
ritoires, des consommateurs et d’assurer un service de proximité aux entreprises de la branche de 
l’immobilier.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion et du conseil en évolution professionnelle des travailleurs indépendants soit gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de l’immo-
bilier (IDCC 1527) conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche de 
l’immobilier en date du 11 avril 2016.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.
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En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 22 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3090

Convention collective nationale

IDCC : 1527. – IMMOBILIER 
(Administrateurs de biens, sociétés immobilières, 

agents immobiliers, etc.)

ACCORD DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950872M

IDCC : 1527

Entre :

FNAIM ;

SNPI ;

SNRT ;

UNIS,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transforme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les 
branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord 
collectif avant la date limite du 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 22 novembre 2018 portant désignation de l’OPCO de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximités et de ses salariés ;

Vu l’accord du 28 février 2019 constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité,
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Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétence pour la branche de l’immobilier.

Article 1er

Objet

Les partenaires sociaux de la branche de l’immobilier affirment leur volonté de garantir à leurs 
entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté 
d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Les entreprises de la branche participent pleinement au cycle de vie du bâtiment, cycle qui démarre 
avec la conception du projet immobilier, se poursuit avec la commercialisation en passant aussi bien 
par la gestion locative ou la gestion de copropriétés comprenant à ce stade toutes les questions 
d’entretien courant de l’immeuble et la gestion des sinistres.

Les entreprises de la branche partagent des caractéristiques communes :

– une économie de proximité : un maillage territorial fort, une majorité de TPE accompagnées de 
quelques grands groupes qui participent au développement du tissu économique local avec une 
relation directe auprès des bénéficiaires finaux ;

– une politique emploi-formation partagée : un cœur de métier orienté vers le conseil et l’exper-
tise au service de l’habitat, des niveaux de qualifications élevés, des passerelles/mobilités profes-
sionnelles existantes et un fort impact de la transition digitale ;

– un cadre réglementaire contraignant  : une évolution législative et réglementaire permanente 
nécessitant une grande réactivité en termes de formation, une activité fluctuante liée aux dispo-
sitions fiscales, aux événements environnementaux et à la conjoncture économique.

Tenant compte de ces exigences plus de 99 000 stagiaires de la branche ont été formés ces 4 der-
nières années. Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à privilégier les logiques interbranches, les passerelles et la politique de certification.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires désignent l’OPCO des entreprises de proxi-
mité qui sera agréé sur le secteur 10, un OPCO capable de prendre en compte les besoins des ter-
ritoires, des consommateurs et d’assurer un service de proximité aux entreprises de la branche de 
l’immobilier.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion et du conseil en évolution professionnelle des travailleurs indépendants soit gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de l’immo-
bilier (IDCC 1527) conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche l’immo-
bilier en date du 11 avril 2016 et celle de l’OPCO en date du 22 novembre 2018.
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Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3138

Convention collective nationale

IDCC : 184. – IMPRIMERIES DE LABEUR 
ET INDUSTRIES GRAPHIQUES

ACCORD PARITAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO Économie de proximité et secteurs associés)
NOR : ASET1950805M

IDCC : 184

Entre :

GMI ;

UNIIC,

D’une part, et

FILPAC CGT ;

CGT-FO livre ;

IP CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les entreprises relevant de la branche imprimerie de labeur et industries graphiques ont vu en 
quelques années leurs profils de compétences, leurs modes opératoires technologiques, leurs sup-
ports, leurs procédés, leur process et leurs modèles économiques, profondément modifiés. La 
numérisation des étapes de la chaîne graphique, la modification des flux, la nécessité de la polycom-
pétence mais aussi la transformation digitale de certains marchés ont conduit le secteur graphique à 
construire des boîtes à outils accompagnant ces mutations au plus près du tissu local d’implantation 
de ces entreprises.

Le décloisonnement des compétences et des procédés joint à la nécessaire agilité des entreprises 
qui devient un impératif, ont engendré des initiatives collectives sous forme d’études et de plans 
d’actions RH au profit des TPE (77  % des entreprises du tissu graphique comptent moins de 
11 salariés) solidement ancrées dans une logique de proximité mêlant économie, innovation et élé-
vation constante des compétences, mais faiblement dotées d’outils visant à construire des stratégies 
de développement RH.

C’est dans ce contexte de constante mutation mais d’absence de mobilité géographique des sala-
riés, que les entreprises, pour être attractives, ont priorisé les écosystèmes locaux afin de s’inscrire 
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dans une logique de circuits courts attendus par les donneurs d’ordre et portée par la branche au 
titre d’une RSE sectorielle. Passer d’une logique de massification à une logique de personnalisation 
suppose en effet d’accompagner l’évolution professionnelle et la qualification des salariés en assu-
rant le nécessaire renouvellement des compétences et leur élargissement engendrés par ces nouveaux 
modèles et la pyramide des âges des ouvriers et de l’encadrement.

C’est pour faire face à ces défis tant individuels que collectifs, que la branche a mis en œuvre 
depuis plusieurs années une politique ambitieuse et offensive au travers de l’animation d’un réseau 
de conseil de proximité. Celui-ci permet de faire naître et d’accompagner des projets provenant 
d’un tissu de TPE sensibles à l’approche personnalisée seule apte à convaincre ces entreprises d’en-
trer dans des actions collectives structurantes (GPEC territoriale notamment). Préfigurant cette 
approche locale, l’accord paritaire du 12 octobre 2004 s’est doté d’un outil de consolidation pour 
soutenir des actions conduites par la branche dans les régions et accompagner des projets territo-
riaux innovants.

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour « la liberté de choisir son avenir professionnel » 
acte de la transformation des organismes paritaires de collecte agréés (OPCA) en opérateurs de 
compétences (OPCO). En application de ce dispositif légal complété par les décrets qui y sont asso-
ciés, les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent et 
ce par accord collectif avant le 31 décembre 2018.

Au vu des éléments de cadrage susmentionnés, compte tenu de la nécessité de marier l’intelli-
gence collective territoriale avec la performance économique des TPE, les parties signataires du 
présent accord décident de désigner l’OPCO « Économie de proximité et secteurs associés » comme 
opérateur de compétences pour les entreprises relevant de la convention collective nationale de 
l’imprimerie et des industries graphiques exerçant leur activité sur le territoire français y compris les 
départements et territoires d’outre-mer.

En effet, compte tenu du maillage territorial de l’OPCA AGEFOS-PME comme du futur OPCO 
désigné, de l’expertise RH du réseau de proximité, de la logique d’ancrage territorial des entreprises 
du secteur et des relations nouées entre la branche et son OPCA de référence.

Compte tenu de la nécessité d’assurer une efficience opérationnelle pour les entreprises du secteur 
tant pour la composante collecte des contributions que pour leur gestion, de la prise en charge des 
dossiers et de l’offre d’appui conseil,

Les parties signataires conviennent de désigner l’OPCO visé à l’article 1er et porté par AGEFOS-
PME.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de l’économie de proximité et secteurs asso-
ciés (OPCO, secteur 10) comme l’opérateur de compétences de la branche imprimerie de labeur et 
industries graphiques au titre de sa contribution légale à la formation professionnelle continue et à 
l’alternance complétée par les contributions conventionnelles rendues obligatoires par les accords 
collectifs nationaux des 12 octobre 2004, 30 novembre 2012 et 30 octobre 2015 et les contribu-
tions à titre volontaire pour la formation du personnel relevant de l’imprimerie de labeur et des 
industries graphiques.

Conformément à l’article  L.  6332-11-1 du code du travail, procédant de la loi du 5  sep-
tembre 2018 (loi n° 2018-771), le présent accord dispose que la part de la collecte non affectée au 
financement du compte personnel de formation des travailleurs indépendants et du conseil en évo-
lution professionnel est gérée au sein d’une section particulière de l’opérateur de compétences dont 
la désignation procède du présent accord.
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Article 2

Champ d’application

La présente désignation s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application 
de la convention collective nationale de l’imprimerie de labeur et des industries graphiques.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace l’accord du 12 septembre 2011 relatif à la désignation de 
l’OPCA de la branche imprimerie de labeur et industries graphiques.

Article 4

Absence de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises comptant moins de 50 salariés ou à défaut des justifications permettant d’expliquer l’absence 
de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Or, pour la branche imprimerie de labeur et industries graphiques, 96 % des entreprises du sec-
teur relèvent de cette catégorie et toutes les entreprises relevant d’une branche en application de 
l’article L. 6332-1-1 du code de travail ne peuvent relever que d’un seul opérateur de compétences 
quels que soient leurs effectifs.

Pour ces deux raisons il n’y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de dispositions spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Conditions liées au fonctionnement

La désignation de l’OPCO de proximité et secteurs associés est faite sous réserve de la création 
d’une section professionnelle paritaire de branche et de tout organe de gouvernance susceptibles 
d’être créés par le conseil d’administration de l’OPCO et de garantir ainsi la prise en compte des 
spécificités de la branche imprimerie de labeur et industries graphiques.

Article 6

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de sa date de signature. Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires 
dans les conditions légales en vigueur à la date de dénonciation.

Extension

Les organisations signataires s’engagent à demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 12 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3130

Convention collective nationale

IDCC : 1607. – INDUSTRIES DES JEUX, JOUETS, 
ARTICLES DE FÊTES ET ORNEMENTS DE NOËL, 

ARTICLES DE PUÉRICULTURE ET VOITURES D’ENFANTS, 
MODÉLISME ET INDUSTRIES CONNEXES

AVENANT N° 79 DU 21 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950942M
IDCC : 1607

Entre :

FJP,

D’une part, et

CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FGMM CFDT ;

FG FO construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux signataires réaffirment leur volonté de poursuivre la politique dynamique 
de formation professionnelle, notamment au titre  de l’alternance et des formations certifiantes, 
initiée depuis 1994 et adaptée très régulièrement afin de tenir compte des évolutions du contexte 
socio-économique des secteurs d’activité des industries du jouet et de la puériculture ; les différents 
avenants y afférant constituant les dispositions conventionnelles dans la CCN des industries des 
jeux, jouets, articles de fêtes et ornements de Noël, articles de puériculture et voitures d’enfants, 
modélisme et industries connexes (IDCC  1607) sur l’ensemble des thématiques relevant de ce 
domaine.

Dans le cadre de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, ils estiment nécessaire de développer le recours à l’apprentissage et s’engagent à initier 
une négociation ultérieure sur ce sujet et plus largement sur celle de l’alternance.

Ils considèrent la démarche prospective métiers commencée en 2006 comme essentielle à l’iden-
tification des métiers en tension, à venir ainsi qu’à ceux dont l’évolution est incontournable. Seul ce 
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dispositif permet et permettra aux salariés de favoriser leur employabilité et aux entreprises de main-
tenir leur compétitivité. Ils estiment que les perpétuels changements économiques et leur fréquence 
sont plus difficiles à appréhender dans cette branche professionnelle constituée principalement de 
PME et TPE. D’où l’importance que revêt pour chaque catégorie d’acteurs, la mise en place d’une 
politique de certification des formations adéquates auxdites évolutions.

Ils rappellent aussi que la taille des entreprises nécessite un accompagnement renforcé qui passe 
obligatoirement par un futur OPCO en mesure d’assurer efficacement l’accompagnement du 
déploiement de la politique relative à la formation professionnelle et à l’apprentissage initiée par 
les partenaires sociaux signataires des différents accords de branche conclus ou de ceux qui seront 
négociés à partir de 2019 ; sans oublier l’accompagnement des salariés et des entreprises dans la 
réalisation possible de leurs attentes ; le contrat en alternance PRODIAT en étant un bon exemple.

Pour ce faire, les partenaires sociaux jugent primordial de maintenir dans l’organisation du futur 
OPCO le service de proximité, sous forme d’antennes régionales qui permettent entre autres, de 
rester au cœur des politiques régionales de l’emploi.

D’autre part, les partenaires sociaux signataires rappellent l’intérêt de pouvoir disposer d’outils 
communs et partagés avec d’autres filières constitutives du futur OPCO interfilières, pour asseoir la 
politique de branche définie paritairement.

Article 1er

Champ d’application

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention nationale étendue des 
industries des jeux, jouets, articles de fêtes et ornements de Noël, articles de puériculture et voitures 
d’enfants, modélisme et industries connexes (IDCC 1607), étendue par arrêté du 8 juillet 1991, 
JORF du 19 juillet 1991.

Article 2

Caractéristiques des secteurs d’activité constituant la présente CCN (IDCC 1607)

Les partenaires sociaux signataires rappellent les spécificités desdits secteurs :
– très grande créativité due au taux important du renouvellement de l’offre produits chaque 

année. Pour ce faire, très grande importance des fonctions de création et de design ainsi que de 
recherche et développement ;

– conception, création, fabrication et commercialisation de produits d’excellence, destinés à l’en-
fant ;

– recours à de multiples matériaux, créatifs et innovants ;
– capacité à mettre la créativité et l’innovation en adéquation avec les attentes des clients ;
– impact très marqué des directives européennes relatives à la sécurité des produits ;
– saisonnalité très marquée entraînant la variation d’effectifs et de la durée du temps de travail ;
– fluctuation des marchés en fonction des phénomènes de mode ;
– interdépendance des marchés au plan mondial ;
– taille des entreprises : uniquement des PME et TPE ;
– très grande diversité des produits, des matériaux utilisés et des techniques employées ;
– contextes socio-économiques diversifiés : 5 typologies d’entreprises ;
– transformation numérique déployée depuis de nombreuses années, avec une forte montée en 

gamme ;
– 2 secteurs d’activité représentés : celui du jouet et celui de la puériculture ; chacun concevant 

des produits destinés à l’enfant, l’un pour favoriser son éveil et son imagination, l’autre pour lui 
apporter le maximum de confort dans son développement physiologique (faciliter son repos, 
son alimentation, ses déplacements etc.).
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Article 3

Désignation de l’OPCO

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
notamment l’article 39 ;

Vu le code du travail notamment les articles modifiés L. 6332-1 relatif aux missions des OPCO, 
L. 6332-1-1 relatifs aux critères et conditions d’agrément des OPCO, L. 6332-1-2 relatif à l’agré-
ment des OPCO pour gérer les contributions supplémentaires, L. 6332-3 relatif à la gestion des 
contributions par les OPCO, L. 6332-6 relatif aux règles de constitution et de fonctionnement des 
OPCO ainsi que les articles L. 6332-14, L. 6332-1-3 et suivants relatifs aux prises en charge des 
OPCO ;

Vu les textes d’application à venir,

Les partenaires sociaux signataires prennent acte de la transformation des organismes paritaires 
collecteurs agréés (OPCA) en opérateurs en compétences (OPCO) au 1er janvier 2019 et de l’obli-
gation de transmettre à l’administration au plus tard le 31 décembre 2018 l’accord de désignation 
de l’OPCO de la branche.

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel pré-
voit que :

– la validité des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires agréés (OPCA) des fonds 
de la formation professionnelle continue et des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage 
(OCTA) expire au plus tard le 1er janvier 2019 ;

– les organismes collecteurs paritaires agréés (OPCA) bénéficient d’un agrément provisoire en 
tant qu’opérateurs de compétences à compter du 1er janvier 2019 et jusqu’au 31 mars 2019 ;

– un nouvel agrément, subordonné à l’existence d’un accord de branche conclu à cet effet entre les 
organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représen-
tatives dans le champ d’application de l’accord, est pris au plus tard au 1er avril 2019 selon des 
modalités déterminées par décret ;

– les agréments sont accordés en fonction notamment de la cohérence et de la pertinence écono-
mique du champ d’intervention des opérateurs de compétences (OPCO) et lorsque le montant 
des contributions gérées ou le nombre d’entreprises couvertes sont supérieurs respectivement à 
un montant et à un nombre fixés par décret ;

– une branche professionnelle ne peut adhérer qu’à un seul opérateur de compétences (OPCO) ;

– en l’absence de convention de branche transmise à l’autorité administrative au 31 décembre 2018, 
celle-ci désigne pour la branche professionnelle concernée un opérateur de compétences agréé.

Dans le respect du principe de cohérence et de pertinence économique du champ d’intervention 
des OPCO, OPCALIA a vocation à devenir un OPCO interfilières.

Les organisations signataires du présent accord désignent OPCALIA en tant qu’opérateur de 
compétences (OPCO) agréé au 1er janvier 2019 de la branche sous réserve de son agrément définitif 
au 1er avril 2019.

Au regard de son accord constitutif signé par le MEDEF, les organisations syndicales de salariés 
et les partenaires sociaux signataires du présent accord, OPCALIA sera un OPCO à compétence 
nationale et interprofessionnelle.

Dans une logique de secteur avec une cohérence de métiers et de compétences ou de cohérence 
d’activité et d’enjeux de société ou de cohérence économique et de clientèle ou encore de cohérence 
de besoins des entreprises, OPCALIA a vocation à agréger des blocs de secteurs ayant des enjeux 
communs notamment d’emploi, de compétences, de formation, de mobilité et de services de proxi-
mité.
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La mise en place d’une filière industries créatives permettra aux différents acteurs concernés de 
mutualiser des actions comme la démarche observatoire des métiers par exemple, tout en conser-
vant la possibilité de développer les actions spécifiques aux besoins de formation des salariés afin 
que ces derniers soient en capacité de s’adapter aux incontournables évolutions des métiers.

De même les partenaires sociaux signataires considèrent, que la mutualisation d’outils communs 
reste indispensable à l’efficacité du déploiement des politiques paritaires de formation profession-
nelle et d’apprentissage.

Les partenaires sociaux signataires soulignent l’antériorité d’OPCALIA dans son accompagne-
ment de la branche, antériorité qui favorise la poursuite des actions en cours et à venir, du fait de 
la connaissance pointue des contextes des deux secteurs d’activité constitutifs de la présente CCN, 
(IDCC 1607) et des réalisations et projets menés par la branche professionnelle ; il en est de même 
pour ceux relevant du choix du salarié et/ou de l’entreprise.

Ils soulignent leur attachement à la représentativité des deux secteurs d’activité précités, consti-
tuant la SPP actuelle, cela sans préjudice des changements pouvant intervenir d’ici la fin de l’an-
née 2018, au titre de la transformation des OPCA en OPCO. Il est en de même en ce qui concerne 
la représentativité paritaire en région au titre du conseil paritaire régional.

Article 4

Missions de l’OPCO

L’OPCO assure notamment les missions suivantes :
– le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation, selon les niveaux de prise 

en charge fixés par la branche ;
– l’appui technique aux branches adhérentes pour établir la gestion prévisionnelle de l’emploi et 

des compétences (GPEC) et pour déterminer les niveaux de prise en charge des contrats d’ap-
prentissage et des contrats de professionnalisation ;

– l’appui technique aux branches adhérentes en matière de certification ;
– un service de proximité au bénéfice des très petites, petites et moyennes entreprises, permettant 

d’améliorer l’information et l’accès des salariés de ces entreprises à la formation professionnelle 
et d’accompagner ces entreprises dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de 
formation professionnelle, notamment au regard des mutations économiques et techniques de 
leur secteur d’activité ;

– la promotion de la formation à distance (FOAD) et de la formation en situation de travail 
(FEST) auprès des entreprises.

Article 5

Durée, date d’application et révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2019.

Il peut être révisé dans les conditions légales et réglementaires.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès de la DGT et du greffe du conseil des prud’hommes 
dans les conditions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 21 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)



146� CC 2019/28

Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 3013. – LIBRAIRIE

ACCORD DU 20 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950912M
IDCC : 3013

Entre :

SLF,

D’une part, et

FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a réformé certains 
aspects de la formation professionnelle.

Elle a notamment mis en place les opérateurs de compétences (OPCO) pour remplacer les orga-
nismes collecteurs paritaires agréés (OPCA).

D’ici le 31 décembre 2018, les branches professionnelles doivent donc désigner un secteur écono-
mique correspondant au futur OPCO auquel elles souhaitent adhérer, au regard de la liste proposée 
dans le rapport de MM. Marx et Bagorski du 24 août 2018.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche de la librairie ont examiné les propositions 
faites dans le rapport en recherchant la meilleure cohérence économique et sociale pour le secteur 
de la librairie.

Les entreprises de la branche de la librairie partagent des caractéristiques communes :

– des commerces de proximité, très présents dans les centres-villes ;

– un maillage territorial fort ;

– un secteur composé à plus de 95 % de TPME (moins de 50 salariés) dont 60 % de 5 salariés ou 
moins ;

– des enjeux importants en termes de conseil, de relation clients et de transition digitale.
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De ces spécificités, les besoins des entreprises et des salariés de la branche se traduisent notam-
ment en de forts besoins en personnel qualifié, un recours fréquent aux formations en alternance et 
notamment l’apprentissage.

La formation des gérants non salariés est aussi un enjeu pour la branche.

Les partenaires sociaux souhaitent également garantir aux entreprises de la branche et à leurs sala-
riés un véritable service de proximité, afin d’adhérer à un OPCO en capacité de répondre rapide-
ment à leurs besoins, et doter d’une expertise, d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux représentatifs de la branche de la librairie, sont convenus 
de ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises relevant de 
la branche de la librairie, dont l’activité principale, en termes de chiffre d’affaires, est constituée de 
la vente de livres dans les départements français de la métropole ainsi que les DOM, DROM, et 
en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et 
Saint-Pierre-et-Miquelon.

Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres. À ce titre, le commerce de vente 
de livres via des outils de communication, tels qu’internet, est également compris dans le champ 
d’application de cet accord.

Sont visés principalement :
– les commerces de librairie qui relèvent du code 47.61Z ;
– les commerces de livres d’occasion qui relèvent du code 47.79Z, à l’exclusion des commerces 

dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, cet accord est applicable.

Article 2

Désignation d’un opérateur de compétences pour la branche de la librairie

Tenant compte des caractéristiques des entreprises de la branche, de leurs besoins ainsi que ceux 
des salariés et gérants non salariés, les partenaires sociaux considèrent que parmi la liste définie dans 
le rapport du 24 août 2018 réalisé par MM. Jean-Marie Marx et René Bagorski, le secteur qui leur 
correspond est celui de l’économie de proximité, le secteur 10 « services de proximité et artisanat ». 
Ils décident donc par le présent accord de désigner l’OPCO en charge de ce secteur.

L’opérateur de proximité du secteur 10 sera donc l’opérateur de compétences de la branche de la 
librairie au titre de sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’alter-
nance, et, le cas échéant, le collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées 
soit en application d’un accord collectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par les 
employeurs, pour la formation de leur personnel.

Article 3

Situation des travailleurs indépendants et gérants non salariés

Pour ce qui concerne les travailleurs indépendants et gérants non salariés, conformément à l’ar-
ticle L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent accord prévoit que la 
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part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de formation des travailleurs 
indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une section particulière 
de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences. Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, 
doivent relever du même opérateur de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

De plus, comme précisé en préambule, la branche de la librairie étant constituée à plus de 95 % 
d’entreprises de moins de 50 salariés, les dispositions des accords de branche et avenants, prennent 
nécessairement en compte leurs spécificités.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

À cette date, l’article 4 de l’accord de branche du 16 septembre 2015 relatif à la formation pro-
fessionnelle désignant l’OPCA de branche sera abrogé et remplacé par les dispositions du présent 
accord.

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord peut par ailleurs faire à tout moment l’objet d’une révision en tout ou partie 
de ses dispositions, la négociation à cet effet ayant lieu à la demande de l’une des parties habilitées 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail. Les dispositions dont la 
révision est demandée resteront en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur de l’avenant de révision.

L’accord peut être dénoncé par les parties signataires sous réserve du respect du préavis de 3 mois, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 7

Notification, dépôt et extension

Les parties signataires mandatent l’organisation d’employeurs signataire pour effectuer les 
démarches nécessaires à l’extension du présent avenant et aux formalités de publicité.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2232-6 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt. Il sera déposé auprès des services du ministère chargé 
du travail et des conventions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de 
Paris, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.
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Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 20 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 3013. – LIBRAIRIE

ACCORD DU 14 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950913M
IDCC : 3013

Entre :

SLF,

D’une part, et

CGT ;

UNSA ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CFTC SNPELAC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a 
réformé certains aspects de la formation professionnelle.

Elle a notamment mis en place les opérateurs de compétences (OPCO) pour remplacer les orga-
nismes collecteurs paritaires agréés (OPCA).

Ce texte prévoit que les branches professionnelles devaient désigner l’opérateur de compétences 
dont elles relèvent par accord collectif avant le 31 décembre 2018. La branche de la librairie a donc 
désigné l’OPCO de l’économie de proximité par accord de branche du 22 novembre 2018.

Par courrier du 23 janvier 2019, la DGEFP a invité les partenaires sociaux de la branche à se 
« rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés, afin de parvenir à la conclusion d’un nouvel accord ».

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche de la librairie, tenant compte de l’ac-
cord constitutif de l’OPCO des entreprises de proximité, ont décidé de signer un nouvel accord de 
branche.

ministère du travail

conventions collectives
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Les signataires du présent accord confirment leur constat  : les entreprises de la branche de la 
librairie partagent des caractéristiques communes :

– des commerces de proximité, très présents dans les centres-villes ;

– un maillage territorial fort ;

– un secteur composé à plus de 95 % de TPME (moins de 50 salariés) dont 60 % de 5 salariés ou 
moins ;

– des enjeux importants en termes de conseil, de relation clients et de transition digitale.

De ces spécificités, les besoins des entreprises et des salariés de la branche se traduisent notam-
ment en de forts besoins en personnel qualifié, un recours fréquent aux formations en alternance et 
notamment l’apprentissage.

La formation des gérants non salariés est aussi un enjeu pour la branche.

Les partenaires sociaux souhaitent également garantir aux entreprises de la branche et à leurs sala-
riés un véritable service de proximité, afin d’adhérer à un OPCO en capacité de répondre rapide-
ment à leurs besoins, et doter d’une expertise, d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux représentatifs de la branche de la librairie, sont convenus 
de ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises relevant de 
la branche de la librairie, dont l’activité principale, en termes de chiffre d’affaires, est constituée de 
la vente de livres dans les départements français de la métropole ainsi que les DOM, DROM, et 
en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et 
Saint-Pierre-et-Miquelon.

Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres. À ce titre, le commerce de vente 
de livres via des outils de communication, tels qu’internet, est également compris dans le champ 
d’application de cet accord.

Sont visés principalement :

– les commerces de librairie qui relèvent du code 47.61Z ;

– les commerces de livres d’occasion qui relèvent du code 47.79Z, à l’exclusion des commerces 
dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, cet accord est applicable.

Article 2

Désignation d’un opérateur de compétences pour la branche de la librairie

Tenant compte des caractéristiques des entreprises de la branche, de leurs besoins ainsi que ceux 
des salariés et gérants non salariés, les partenaires sociaux considèrent que parmi la liste figurant 
dans le rapport du 24 août 2018 réalisé par MM. Jean-Marie Marx et René Bagorski, le secteur qui 
leur correspond est celui des entreprises de proximité, désigné dans le rapport comme le secteur 10 
« services de proximité et artisanat ». Ils décident donc par le présent accord de désigner l’OPCO en 
charge de ce secteur.
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L’opérateur des entreprises de proximité sera donc l’opérateur de compétences de la branche de 
la librairie au titre de sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à 
l’alternance, et, le cas échéant, le collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires 
versées, soit en application d’un accord collectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par 
les employeurs, pour la formation de leur personnel.

Article 3

Situation des travailleurs indépendants et gérants non salariés

Pour ce qui concerne les travailleurs indépendants et gérants non salariés, conformément à l’ar-
ticle L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent accord prévoit que la 
part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de formation des travailleurs 
indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une section particulière 
de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences. Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, 
doivent relever du même opérateur de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

De plus, comme précisé en préambule, la branche de la librairie étant constituée à plus de 95 % 
d’entreprises de moins de 50 salariés, les dispositions des accords de branche et avenants, prennent 
nécessairement en compte leurs spécificités.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur à compter du 1er avril 2019. Il annule et remplace l’article 4 de 
l’accord du 16 septembre 2015 relatif à la formation professionnelle portant désignation de l’OPCA 
de la branche de la librairie.

De plus, il annule et remplace l’ensemble des dispositions de l’accord de branche du 
22 novembre 2018 « portant désignation d’un opérateur de compétences dans la branche de la 
librairie ».

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord peut par ailleurs faire à tout moment l’objet d’une révision en tout ou partie 
de ses dispositions, la négociation à cet effet ayant lieu à la demande de l’une des parties habilitées 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail. Les dispositions dont la 
révision est demandée resteront en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur de l’avenant de révision.

L’accord peut être dénoncé par les parties signataires sous réserve du respect du préavis de 3 mois, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.
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Article 7

Notification, dépôt et extension

Les parties signataires mandatent l’organisation d’employeurs signataire pour effectuer les 
démarches nécessaires à l’extension du présent avenant et aux formalités de publicité.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2232-6 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt. Il sera déposé auprès des services du ministère chargé 
du travail et des conventions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de 
Paris, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE MAINTENANCE, 
DISTRIBUTION ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, 
DE TRAVAUX PUBLICS, DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, 

DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE 
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

ACCORD DU 23 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950806M

IDCC : 1404

Entre :

SEDIMA ;

DLR ;

FNAR,

D’une part, et

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO ;

FTM CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner leur opérateur de compétences par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Compte tenu des activités de commerce et de  maintenance exercées par les entreprises de la 
branche et de la diversité des métiers et emplois occupés par les salariés de ces entreprises, les parties 
s’accordent sur l’importance de poursuivre les actions entreprises depuis de nombreuses années dans 
le cadre des accords et avenants relatifs à la politique de formation de la branche.

ministère du travail

conventions collectives
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Les parties soulignent ainsi, au travers de ce choix, leur volonté de répondre à leur souhait de dis-
poser d’un OPCO répondant aux enjeux communs des différents secteurs de la branche et pouvant 
apporter un service d’appui conseil aux entreprises quelle que soit leur taille.

Les partenaires sociaux mettent en avant les caractéristiques propres à la branche qui ont guidé 
leur choix :

1. La forte présence territoriale des entreprises :

La branche rassemble près de 7 500 entreprises réparties aussi bien en zones périurbaines qu’en 
zones rurales. Elle couvre 80 000 salariés. 75 % de ces entreprises comptent moins de 10 salariés.

2. L’économie de proximité inhérente aux activités exercées par ces entreprises :

La relation client est au cœur des process d’activité pour être au plus près des besoins des clients :
– la vente, la location et la maintenance de matériels agricoles, de construction de manutention 

et d’espaces verts, nécessitent des interventions rapides et permanentes sur site (24 heures/24, 
7 jours/7) : salles de traite, moissonneuses-batteuses, matériels de cave, pelles hydrauliques, cha-
riots élévateurs, grues à tour, toilettes mobiles… ;

– le commerce de pièces : magasins et points de vente de proximité pour dépannage rapide… ;
– la vente et maintenance des matériels d’espaces verts s’inscrit dans une démarche de responsa-

bilité sociale et environnementale qui conduit notamment les acteurs publics, clients des entre-
prises, à privilégier les achats de proximité ;

– le fort développement de la robotisation des matériels d’espaces verts implique un nécessaire 
accompagnement des clients pour réaliser les diagnostics de faisabilité et l’installation du maté-
riel.

3. Une grande adaptabilité pour répondre aux besoins d’une clientèle de professionnels très 
diverse (agriculteurs, BTP, logistique, commerce, grande distribution, industrie, collectivités terri-
toriales…).

Le maillage territorial assuré par les entreprises permet une réactivité suffisante pour ne pas entra-
ver les processus de production de leurs clientèles de proximité souvent intégrés dans des calendriers 
contraints.

4. Une forte culture de l’alternance au sein de nos TPE-PME :

Les apprentis représentent 5 % de l’effectif global de la branche, soit 4 000 jeunes intégrés chaque 
année dans la filière. L’alternance permet d’optimiser l’intégration des jeunes et de renforcer leur 
place dans les entreprises de la branche par des embauches quasi exclusivement en CDI.

5. Une filière d’excellence créatrice d’emplois :

6 000 emplois non délocalisables sont à pourvoir chaque année dans nos secteurs, majoritaire-
ment en CDI, avec de réelles perspectives d’évolutions, grâce notamment à la formation profession-
nelle : 26 000 actions de formation par an sont financées sur l’ensemble du territoire pour permettre 
une adaptation constante aux évolutions technologiques des métiers. Notre branche propose plus 
de 30 métiers sur tout le territoire.

6. Une politique de formation initiale, sous statut scolaire ou en alternance, développée de longue 
date avec les établissements de formation afin de permettre aux entreprises de disposer de forma-
tions de qualité.

Les jeunes ayant suivi ces formations trouvent directement un emploi dans la branche et la diver-
sité de leurs compétences leur permet une forte employabilité dans de nombreux secteurs.

7. Une pénurie de main-d’œuvre qualifiée :

Cette problématique prégnante depuis plusieurs années a conduit les partenaires sociaux à mener 
de nombreuses campagnes de promotion des métiers de la branche auprès des jeunes en partenariat 
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avec les entreprises et les établissements de formation : création d’une association dédiée à la pro-
motion des métiers (ASDM), actions ciblées sur les réseaux sociaux, participation à des événements 
(salons professionnels, salons étudiants, concours général des métiers, olympiades des métiers)…

8. La volonté des partenaires sociaux de conserver l’unité et la cohérence de la branche constituée 
depuis 1969 autour de la proximité des métiers et d’une filière de formation dédiée en réponse aux 
besoins communs et spécifiques des entreprises : (technicien itinérant, technicien SAV en installa-
tion de traite, etc.).

9. La nécessité de préserver les intérêts économiques des entreprises de la branche par rapport à 
leurs fournisseurs et clients auxquels elles ne sauraient être assimilées.

C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions exposées ci-après.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de permettre aux organisations liées par la convention collective 
nationale de désigner un opérateur de compétences dans la branche couverte par la convention col-
lective. Les parties s’entendent pour se positionner au sein de l’opérateur de compétences de l’éco-
nomie de proximité (cf. secteur 10 du rapport Marx-Bagorski) afin de poursuivre les actions entre-
prises et de disposer de la connaissance de la branche par l’AGEFOS-PME dans le futur OPCO en 
cours de constitution, selon l’offre proposée à ce jour.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 3

Effet

Le présent accord, à compter du moment où le futur OPCO sera en mesure de fonctionner après 
son agrément par l’autorité ministérielle, annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA 
de la branche résultant de l’accord du 21 juin 2011 modifié par l’avenant n° 1 du 31 octobre 2012.

En particulier, la référence à l’OPCA devient une référence à l’OPCO quand elle apparaît dans un 
des articles de la convention collective nationale (art. 7.13.4) ou d’un accord (art. 2 de l’accord du 
6 juin 2013 et art. 7 et 8 de l’accord du 2 juillet 2015).

Le présent accord annule l’accord du 20 novembre 2009 relatif aux contributions de la branche au 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Il annule et remplace également toute autre stipulation antérieure qui pourrait être contraire au 
présent accord.

Article 4

Motifs de l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif doivent relever du même opérateur de 
compétences.
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Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi et 
sous réserve de l’agrément ministériel de l’OPCO visé à l’article 1er.

Article 6

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision. Toute demande de 
révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de révision sera 
caduque.

Article 7

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé par 
l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’accord continue de produire effet pendant un délai maximal de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le délai de 12 mois 
suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à 
l’accord dénoncé.

Article 8

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Article 9

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et au 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.
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Article 10

Dispositions transitoires et finales

Cet accord complète la liste du document n° 1 « liste des accords et avenants de la convention col-
lective en vigueur à la date de signature de l’avenant portant révision de la convention collective » de 
l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale du 30 octobre 1969 
modifiée.

Le présent accord a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent accord au ministre 
en charge du travail.

Fait à Paris, le 23 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE MAINTENANCE, 
DISTRIBUTION ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, 
DE TRAVAUX PUBLICS, DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, 

DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE 
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

ACCORD DU 6 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950808M
IDCC : 1404

Entre :

SEDIMA ;

DLR ;

FNAR,

D’une part, et

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO ;

FTM CGT ;

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord collectif se situe dans le cadre des dispositions de la loi n° 2018-771 du 5 sep-
tembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel relative aux opérateurs de compé-
tences (OPCO).

Compte tenu des activités de commerce et de  maintenance exercées par les entreprises de la 
branche et de la diversité des métiers et emplois occupés par les salariés de ces entreprises, les parties 
s’accordent sur l’importance de poursuivre les actions entreprises depuis de nombreuses années dans 
le cadre des accords et avenants relatifs à la politique de formation de la branche.

ministère du travail

conventions collectives
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Les parties soulignent ainsi, au travers de ce choix, leur volonté de répondre à leur souhait de dis-
poser d’un OPCO répondant aux enjeux communs des différents secteurs de la branche et pouvant 
apporter un service d’appui conseil aux entreprises quelle que soit leur taille.

Les partenaires sociaux mettent en avant les caractéristiques propres à la branche qui ont guidé 
leur choix :

1. La forte présence territoriale des entreprises :

La branche rassemble près de 7 500 entreprises réparties aussi bien en zones périurbaines qu’en 
zones rurales. Elle couvre 80 000 salariés. 75 % de ces entreprises comptent moins de 10 salariés.

2. L’économie de proximité inhérente aux activités exercées par ces entreprises :

La relation client est au cœur des process d’activité pour être au plus près des besoins des clients :
– la vente, la location et la maintenance de matériels agricoles, de construction, de manutention 

et d’espaces verts, nécessitent des interventions rapides et permanentes sur site (24 heures/24, 
7 jours/7) : salles de traite, moissonneuses-batteuses, matériels de cave, pelles hydrauliques, cha-
riots élévateurs, grues à tour, toilettes mobiles… ;

– le commerce de pièces : magasins et points de vente de proximité pour dépannage rapide… ;
– la vente et maintenance des matériels d’espaces verts s’inscrit dans une démarche de responsa-

bilité sociale et environnementale qui conduit notamment les acteurs publics, clients des entre-
prises, à privilégier les achats de proximité ;

– le fort développement de la robotisation des matériels d’espaces verts implique un nécessaire 
accompagnement des clients pour réaliser les diagnostics de faisabilité et l’installation du maté-
riel.

3. Une grande adaptabilité pour répondre aux besoins d’une clientèle de professionnels très 
diverse (agriculteurs, BTP, logistique, commerce, grande distribution, industrie, collectivités terri-
toriales…).

Le maillage territorial assuré par les entreprises permet une réactivité suffisante pour ne pas entra-
ver les processus de production de leurs clientèles de proximité souvent intégrés dans des calendriers 
contraints.

4. Une forte culture de l’alternance au sein de nos TPE-PME :

Les apprentis représentent 5 % de l’effectif global de la branche, soit 4 000 jeunes intégrés chaque 
année dans la filière. L’alternance permet d’optimiser l’intégration des jeunes et de renforcer leur 
place dans les entreprises de la branche par des embauches quasi exclusivement en CDI.

5. Une filière d’excellence créatrice d’emplois :

6 000 emplois non délocalisables sont à pourvoir chaque année dans nos secteurs, majoritaire-
ment en CDI, avec de réelles perspectives d’évolutions, grâce notamment à la formation profession-
nelle : 26 000 actions de formation par an sont financées sur l’ensemble du territoire pour permettre 
une adaptation constante aux évolutions technologiques des métiers. Notre branche propose plus 
de 30 métiers sur tout le territoire.

6. Une politique de formation initiale, sous statut scolaire ou en alternance, développée de longue 
date avec les établissements de formation afin de permettre aux entreprises de disposer de forma-
tions de qualité.

Les jeunes ayant suivi ces formations trouvent directement un emploi dans la branche et la diver-
sité de leurs compétences leur permet une forte employabilité dans de nombreux secteurs.

7. Une pénurie de main-d’œuvre qualifiée :

Cette problématique, prégnante depuis plusieurs années, a conduit les partenaires sociaux à mener 
de nombreuses campagnes de promotion des métiers de la branche auprès des jeunes en partenariat 
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avec les entreprises et les établissements de formation : création d’une association dédiée à la pro-
motion des métiers (ASDM), actions ciblées sur les réseaux sociaux, participation à des événements 
(salons professionnels, salons étudiants, concours général des métiers, olympiades des métiers)…

8. La volonté des partenaires sociaux de conserver l’unité et la cohérence de la branche constituée 
depuis 1969 autour de la proximité des métiers et d’une filière de formation dédiée en réponse aux 
besoins communs et spécifiques des entreprises : (technicien itinérant, technicien SAV en installa-
tion de traite, etc.).

9. La nécessité de préserver les intérêts économiques des entreprises de la branche par rapport à 
leurs fournisseurs et clients auxquels elles ne sauraient être assimilées.

C’est pour ces raisons que les parties signataires conviennent des dispositions exposées ci-après.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de permettre aux organisations liées par la convention collective 
nationale de désigner un opérateur de compétences dans la branche couverte par la convention col-
lective.

Afin de poursuivre les actions entreprises, les parties conviennent de désigner l’opérateur de 
compétences des entreprises de proximité tel qu’il a été constitué par l’accord collectif daté du 
27 février 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale.

Article 3

Effet

Le présent accord, à compter du moment où l’OPCO sera en mesure de fonctionner après son 
agrément par l’autorité ministérielle, annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la 
branche résultant de l’accord du 21 juin 2011 modifié par l’avenant n° 1 du 31 octobre 2012.

En particulier, la référence à l’OPCA devient une référence à l’OPCO quand elle apparaît dans un 
des articles de la convention collective nationale (art. 7.13.4) ou d’un accord (art. 2 de l’accord du 
6 juin 2013 et art. 7 et 8 de l’accord du 2 juillet 2015).

Le présent accord annule l’accord du 20 novembre 2009 relatif aux contributions de la branche au 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Il se substitue à l’accord sur la désignation du futur OPCO signé le 23 novembre 2018.

Il annule et remplace également toute autre stipulation antérieure qui pourrait être contraire au 
présent accord.

Article 4

Motifs de l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.
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Dès lors, toutes les entreprises quel que soit leur effectif doivent relever du même opérateur de 
compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Durée et entrée en vigueur

Le  présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter 
du 1er avril 2019 sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la 
loi et sous réserve de l’agrément ministériel de l’OPCO visé à l’article 1er.

Article 6

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision. Toute demande de 
révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de révision sera 
caduque.

Article 7

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé par 
l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’accord continue de produire effet pendant un délai maximal de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le délai de 12 mois 
suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à 
l’accord dénoncé.

Article 8

Suivi

Les parties au présent accord conviennent de faire un bilan du présent accord à la fin de l’an-
née 2019.

Article 9

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et au 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.
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Article 10

Dispositions transitoires et finales

Cet accord complète la liste du document n° 1 « liste des accords et avenants de la convention col-
lective en vigueur à la date de signature de l’avenant portant révision de la convention collective » de 
l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale du 30 octobre 1969 
modifiée.

Le présent accord a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives. Les parties signataires demandent l’extension la 
plus rapide possible du présent accord au ministre en charge du travail.

Fait à Paris, le 6 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3256

Convention collective nationale

IDCC : 1589. – MAREYEURS-EXPÉDITEURS

ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950873M

IDCC : 1589

Entre :

UMF ;

SNSSP,

D’une part, et

FS CFDT ;

FNPD CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux de la branche du mareyage-salaison affirment leur volonté de garantir à 
leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et 
doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Elles partagent des caractéristiques communes :
– une économie tournée vers les territoires : 95 % de TPME de moins de 50 salariés embauchent 

un peu plus de 72 % des salariés de la branche. La branche constitue un tissu d’entreprises fami-
liales implantées en majorité le long des façades maritimes françaises (avec en moyenne 15 sala-
riés) mais également dans une moindre mesure dans les terres ;

– une production diversifiée  mais à forte spécificité. Structurées historiquement autour de la 
proximité de l’offre en produits de la mer (sourcing), les entreprises partagent aujourd’hui un 
cadre culturel et institutionnel fort structuré autour du produit travaillé, de la réglementation 
spécifique et des territoires aux problématiques communes ;

ministère du travail

conventions collectives
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– une proximité opérationnelle forte au sein de la branche : caractérisée en particulier par des flux 
tendus pour garantir la plus grande fraîcheur des produits à leurs clients grossistes, transforma-
teurs, poissonniers détaillants et centrales de grande distribution ;

– une politique de recrutement par l’alternance soutenue : avec une prise de conscience qu’un 
renouvellement de la population doit passer par le dispositif de l’alternance avec en moyenne 
3 % de recrutement par l’intermédiaire du contrat de professionnalisation et du contrat d’ap-
prentissage ;

– un secteur avec une capacité d’inclusion orientée vers les personnes peu qualifiées : 20 % des 
salariés de la branche ont un niveau VI voir V bis ;

– des besoins de recrutement récurrents sur des métiers en tension : les entreprises de la branche 
cherchent continuellement des personnes qualifiées pouvant occuper des postes d’employés de 
marée et fileteurs, commerciaux, encadrement.

Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité du service tant au niveau des entreprises 
dans la proximité et le conseil qu’au niveau de la branche du mareyage-salaison sur les travaux 
engagés et à venir visant à développer la politique de certification et l’alternance. AGEFOS-PME a 
notamment participé à l’accompagnement d’un premier CQP d’employé polyvalent des produits 
de la mer et un second CQP en projet d’acheteur-vendeur spécialisé en produits de la mer.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires désignent l’OPCO de l’économie de proxi-
mité qui sera agréé sur le secteur 10, un OPCO capable de prendre en compte les besoins des terri-
toires et d’assurer un service de proximité.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de proximité du secteur 10 comme l’opé-
rateur de compétences de la branche du mareyage-salaison au titre de sa contribution légale de 
participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme collecteur 
et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées, soit en application d’un accord col-
lectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par les employeurs, pour la formation de leur 
personnel.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des mareyeurs-
expéditeurs du 15 mai 1990 conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche du 
mareyage-salaison en date du 21 septembre 2016.
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Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.
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Revoyure

Les parties conviennent de se rencontrer en fin d’année 2020 afin de faire un point sur l’applica-
tion du présent accord pour, le cas échéant, convenir d’en revoir les termes si nécessaire.

Notification

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires notifie le présent accord à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de la 
procédure de signature.

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès des services du ministre du travail en nombre d’exemplaires suffisants 
et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Extension

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 19 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3256

Convention collective nationale

IDCC : 1589. – MAREYEURS-EXPÉDITEURS

ACCORD DU 5 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences (OPCO)
NOR : ASET1950874M

IDCC : 1589

Entre :

UMF ;

SNSSP,

D’une part, et

FS CFDT ;

FNPD CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profession-
nel transformant les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, 
les branches professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par 
accord collectif avant le 31 décembre 2018 ;

Vu l’accord du 19 novembre 2018 portant désignation de l’OPCO de l’économie de proximité ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la DGEFP invitant les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés ;

Vu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de proximité,

Les partenaires sociaux de la branche du mareyage-salaison affirment leur volonté de garantir à 
leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et 
doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Elles partagent des caractéristiques communes :
– une économie tournée vers les territoires : 95 % de TPME de moins de 50 salariés embauchent 

un peu plus de 72 % des salariés de la branche. La branche constitue un tissu d’entreprises fami-
liales implantées en majorité le long des façades maritimes françaises (avec en moyenne 15 sala-
riés) mais également dans une moindre mesure dans les terres ;

ministère du travail

conventions collectives
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– une production diversifiée  mais à forte spécificité. Structurées historiquement autour de la 
proximité de l’offre en produits de la mer (sourcing), les entreprises partagent aujourd’hui un 
cadre culturel et institutionnel fort structuré autour du produit travaillé, de la réglementation 
spécifique et des territoires aux problématiques communes ;

– une proximité opérationnelle forte au sein de la branche : caractérisée en particulier par des flux 
tendus pour garantir la plus grande fraîcheur des produits à leurs clients grossistes, transforma-
teurs, poissonniers détaillants et centrales de grande distribution ;

– une politique de recrutement par l’alternance soutenue : avec une prise de conscience qu’un 
renouvellement de la population doit passer par le dispositif de l’alternance avec en moyenne 
3 % de recrutement par l’intermédiaire du contrat de professionnalisation et du contrat d’ap-
prentissage ;

– un secteur avec une capacité d’inclusion orientée vers les personnes peu qualifiées : 20 % des 
salariés de la branche ont un niveau VI voir V bis ;

– des besoins de recrutement récurrents sur des métiers en tension : les entreprises de la branche 
cherchent continuellement des personnes qualifiées pouvant occuper des postes d’employés de 
marée et fileteurs, commerciaux, encadrement.

Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité du service tant au niveau des entreprises 
dans la proximité et le conseil qu’au niveau de la branche du mareyage-salaison sur les travaux enga-
gés et à venir visant à développer la politique de certification, l’alternance. L’OPCA a notamment 
participé à l’accompagnement d’un premier CQP d’employé polyvalent des produits de la mer et 
un second CQP en projet d’acheteur-vendeur spécialisé en produits de la mer.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires désignent l’OPCO des entreprises de proxi-
mité qui sera agréé sur le secteur 10, un OPCO capable de prendre en compte les besoins des terri-
toires et d’assurer un service de proximité.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur des entreprises de proximité du secteur 10 
comme l’opérateur de compétences de la branche du mareyage-salaison au titre de sa contribution 
légale de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme 
collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées soit en application d’un 
accord collectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par les employeurs, pour la forma-
tion de leur personnel.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des mareyeurs-
expéditeurs du 15 mai 1990 conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.
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Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche du 
mareyage-salaison en date du 21 septembre 2016 et celle de l’OPCO en date du 19 novembre 2018.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Révision

Le  présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L.  2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’accord si 
elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de 
l’accord. Pour la partie patronale, la condition de représentativité n’est exigée qu’à compter de l’ex-
tension du présent accord.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mentionnant les 
points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les 3 mois suivant la demande de révision.

Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
par l’une ou l’autre des parties signataires ou adhérentes, à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.
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L’accord continue de produire effet pendant 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. 
Si un nouvel accord est conclu dans ce délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

Notification

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires notifie le présent accord à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de la 
procédure de signature.

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent accord sera déposé auprès des services du ministre du travail en nombre d’exemplaires suffisants 
et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Extension

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 5 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES 
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 6 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950891M

IDCC : 1982

Entre :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

Vu le code du travail, notamment son article L. 6332-1-1 dans sa rédaction en vigueur au 1er jan-
vier 2019 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment son article 39, IV ;

Vu l’accord du 17 mars 2016 relatif à la désignation de l’OPCA et à l’OPMQ (AGEFOS-PME) ;

Vu la convention collective nationale étendue du négoce et des prestations de services dans les 
domaines médico-techniques du 9 avril 1997,

Préambule

Considérant que la loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 pour la liberté de choisir son ave-
nir professionnel crée les opérateurs de compétences (OPCO), dont les missions sont définies aux 
articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, en lieu et place des organismes paritaires collecteurs 
agréés (OPCA) ;

Considérant qu’en application des dispositions de la loi susvisée, les branches professionnelles ont 
jusqu’au 31 décembre 2018 pour désigner un opérateur de compétences ;
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Considérant toutefois, qu’en l’absence d’agrément et d’existence juridique effective des OPCO à 
la date de clôture de la négociation de cet accord, les organisations syndicales et organisations patro-
nales ne peuvent à ce stade, qu’identifier l’un des secteurs de cohérence économique proposé par le 
rapport élaboré par Jean-Marie Marx et René Bagorski, pour lequel le futur OPCO sera agréé ;

Considérant que l’activité principale des entreprises de la branche consiste, sur prescription médi-
cale, à la mise à disposition au domicile des services et des dispositifs médicaux nécessaires au traite-
ment des patients, consistant donc par essence à la réalisation d’une activité de proximité ;

Considérant, qu’au regard de cette nécessité de proximité avec les patients, les structures du sec-
teur, par ailleurs majoritairement composées de structures de très petites tailles, sont réparties har-
monieusement sur l’ensemble du territoire national ;

Considérant enfin que les spécificités du secteur de la prestation de santé à domicile, les évolu-
tions technologiques et la forte croissance des besoins mis en œuvre au domicile des patients, et le 
développement des prises en charge au domicile, nécessitent l’évolution constante des métiers et 
impliquent des besoins particuliers en matière de formation notamment en termes de proximité et 
d’implantation territoriale,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application territorial vise l’ensemble du territoire national et tous les territoires visés 
par l’article L. 2222-1 du code du travail, notamment la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le champ d’application professionnel concerne les entreprises relevant de la branche de négoce et 
de prestations de services dans les domaines médico-techniques.

Article 2

Désignation de l’OPCO

Les parties signataires désignent l’OPCO qui sera agréé pour le périmètre du secteur 10 « services 
de proximité et artisanat » sous réserve que l’acte constitutif de l’OPCO prévoie notamment :

– l’identification d’un « sous-pôle » regroupant des branches professionnelles ayant des spécificités 
similaires ;

– la mise en place de sections paritaires professionnelles dédiées et spécifiques à chaque branche ;

– l’intégration d’un dispositif de gouvernance garantissant la participation de toutes les branches 
professionnelles.

Article 3

Durée et entrée en vigueur

Le  présent accord, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet à compter du  1er  jan-
vier 2019.

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail.

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas.
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Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux 
dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties signataires s’ac-
cordent pour demander l’application dans les meilleurs délais de l’arrêté d’extension du présent accord.

Article 4

Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires sont 
convenues de demander l’extension du présent avenant. Cette demande, formulée par un courrier 
distinct, est effectuée simultanément au dépôt du présent accord.

Article 5

Révision et dénonciation

Le présent avenant est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre des 
parties signataires. Toute modification donnera lieu à un nouvel avenant conclu par les partenaires 
sociaux ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes, par lettre 
recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification d’un 
nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer dans un 
délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.

L’avenant peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion ou contre décharge à chacune des autres parties.

Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en demander la 
révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 6 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3134

Convention collective nationale

IDCC : 2205. – NOTARIAT

AVENANT N° 36 DU 20 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950907M
IDCC : 2205

Entre :

CSN ;

SNN,

D’une part, et

FS CFDT ;

SNCTN CFE-CGC ;

FGCEN FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel organise la transformation des OPCA en OPCO (opérateur de compétences).

Dans ce cadre, il appartient aux branches professionnelles de désigner, avant le 31 décembre 2018, 
un opérateur de compétences dont l’arrêté d’agrément sera publié au plus tard le 1er avril 2019.

Parallèlement, les OPCA perdent leurs agréments le 1er janvier 2019.

Dans l’attente des agréments des OPCO, du 1er janvier au 31 mars 2019 au plus tard, les OPCA 
agréés au 31 décembre 2018 bénéficieront d’un agrément provisoire en tant qu’OPCO.

Ceci étant exposé, les parties sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

Le premier alinéa de l’article 29.5 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 
dans sa rédaction issue de l’accord du 19 février 2015, relatif à la désignation de l’OPCA-PL ACTA-
LIANS, est supprimé.
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Article 2

L’article suivant est inséré dans la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans 
sa rédaction issue de l’accord du 19 février 2015 :

« 29.6. Opérateur de compétences (OPCO)

L’opérateur de compétences du notariat est l’opérateur de compétences agréé au titre des sec-
teurs des services de proximité, de l’artisanat et des professions libérales, tels que regroupés dans la 
filière 10 définie par le rapport Marx-Bagorski. »

Article 3

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux ont consi-
déré qu’un accord portant sur le choix d’un OPCO n’avait pas à comporter de stipulations spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés de la branche, dans la mesure où ce sujet nécessite 
d’être traité de manière uniforme au sein du notariat, quelle que soit la taille des entreprises. Ce 
choix se justifie d’autant plus que la branche du notariat est composée très majoritairement d’entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 4

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019, sous réserve de l’agrément de 
l’OPCO désigné à l’article 2 du présent accord.

Il sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 
articles L. 2231‑5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail et 
sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur le portail REAL, 
intranet de la profession, chaque employeur conservant la preuve de sa diffusion à tous les membres 
du personnel, par tout moyen.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 20 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3134

Convention collective nationale

IDCC : 2205. – NOTARIAT

AVENANT N° 38 DU 13 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences (OPCO)

NOR : ASET1950908M

IDCC : 2205

Entre :

CSN ;

SNN,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

SNCTN CFE-CGC ;

FGCEN FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la transformation des OPCA en OPCO organisée par l’article  39 de la 
loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, les par-
tenaires sociaux du notariat ont désigné, par avenant n° 36 à la convention collective nationale du 
20 décembre 2018, « l’opérateur de compétences agréé au titre des secteurs des services de proxi-
mité, de l’artisanat et des professions libérales, tels que regroupés dans la filière 10 définie par le 
rapport Marx-Bagorski ».

La CPME et l’U2P d’une part, la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGT et la CGT-FO d’autre 
part, ont ensuite signé, le 27 février 2019, un accord portant création de l’opérateur de compétences 
des entreprises de proximité, lequel sera soumis à agrément au titre des secteurs des services de 
proximité, de l’artisanat et des professions libérales, tels que regroupés dans la filière 10 définie par 
le rapport Marx-Bagorski.
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Ceci étant exposé, les parties sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

L’article 29.6 dans la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’accord du 19 février 2015, modifié par l’avenant n° 36 du 20 décembre 2018, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes :

« 29.6. Opérateur de compétences (OPCO)

L’opérateur de compétences du notariat est l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité. »

Article 2

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux ont consi-
déré qu’un accord portant sur le choix d’un OPCO n’avait pas à comporter de stipulations spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés de la branche, dans la mesure où ce sujet nécessite 
d’être traité de manière uniforme au sein du notariat, quelle que soit la taille des entreprises. Ce 
choix se justifie d’autant plus que la branche du notariat est composée très majoritairement d’entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 3

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du 1er avril 2019, sous réserve de l’agrément de 
l’OPCO désigné à l’article 1er du présent accord.

Il sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 
articles L. 2231‑5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail et 
sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur le portail REAL, 
intranet de la profession, chaque employeur conservant la preuve de sa diffusion à tous les membres 
du personnel, par tout moyen.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 13 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

Brochure n° 3317

Convention collective nationale

IDCC : 2395. – ASSISTANTS MATERNELS 
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

ACCORD DU 19 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO 10 de proximité)

NOR : ASET1950902M
IDCC : 2111, 2395

Entre :

FEPEM,

D’une part, et

CGT CSD ;

SPAMAF ;

FESSAD UNSA ;

CSAFAM ;

FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu l’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir 
professionnel ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est singulier notam-
ment en ce qu’il regroupe une grande diversité de métiers et un volume d’emplois conséquent, 
encadré par une relation contractuelle liant un salarié et un employeur non professionnel, personne 
physique ne poursuivant pas de but lucratif ni marchand ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est constitué de deux 
branches particulièrement ancrées et déployées sur les territoires ;

Attendu que la mise en œuvre des accords de professionnalisation conclus dans les branches du 
secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile nécessite que soient prises en compte 
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les spécificités du secteur par l’OPCO désigné telles qu’elles l’ont été jusqu’à présent à travers une 
proximité et un maillage territorial ;

Attendu que les modalités d’organisation retenues par l’OPCO ci-dessous désigné, paraissent de 
nature à accueillir l’organisme spécifique prévu par l’article 38 de la loi n° 2018-771 du 5  sep-
tembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et créé aux termes de l’accord inter-
branches portant création d’un organisme spécifique au sein de l’OPCO et d’une association pari-
taire nationale interbranches pour la mise en œuvre des garanties sociales des salariés.

Pour toutes ces raisons, liées au maillage territorial, à la proximité et à l’adaptation à notre secteur, 
les partenaires sociaux des branches des salariés du particulier employeur et des assistants maternels 
du particulier employeur sous la dénomination secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile conviennent :

Article unique

Les organisations syndicales représentatives de salariés et l’organisation professionnelle d’em-
ployeurs représentative dans les branches des salariés du particulier employeur et des assistants 
maternels du particulier employeur décident de désigner l’« OPCO 10 de proximité » (1) comme 
opérateur de compétences du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile sur les 
champs couverts par :

– la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 ;
– la convention collective nationale des assistants maternels du particulier employeur du 1er juil-

let 2004.

Fait à Paris, le 19 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)

(1)  Sous réserve de l’appellation définitive de l’OPCO 10 proposée par le rapport Marx-Bagorski.
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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

Brochure n° 3317

Convention collective nationale

IDCC : 2395. – ASSISTANTS MATERNELS 
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

ACCORD DU 5 MARS 2019 

relatif à la désignation d’un opérateur de compétences 
(OPCO 10)

NOR : ASET1950905M
IDCC : 2111, 2395

Entre :

FEPEM,

D’une part, et

CGT CSD ;

SPAMAF ;

CSAFAM ;

FESSAD UNSA ;

FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu l’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir 
professionnel ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est singulier notam-
ment en ce qu’il regroupe une grande diversité de métiers et un volume d’emplois conséquent, 
encadré par une relation contractuelle liant un salarié et un employeur non professionnel, personne 
physique ne poursuivant pas de but lucratif ni marchand ;

Attendu que le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est constitué de deux 
branches particulièrement ancrées et déployées sur les territoires ;

Attendu que la mise en œuvre des accords de professionnalisation conclus dans les branches du 
secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile nécessite que soient prises en compte 
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les spécificités du secteur par l’OPCO désigné telles qu’elles l’ont été jusqu’à présent à travers une 
proximité et un maillage territorial ;

Attendu que les modalités d’organisation retenues par l’OPCO ci-dessous désigné, paraissent de 
nature à accueillir l’organisme spécifique prévu par l’article 38 de la loi n° 2018-771 du 5  sep-
tembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et créé aux termes de l’accord inter-
branches du 19 décembre 2018 portant création d’un organisme spécifique au sein de l’OPCO et 
d’une association paritaire nationale interbranches pour la mise en œuvre des garanties sociales des 
salariés.

Pour toutes ces raisons, liées au maillage territorial, à la proximité et à l’adaptation à notre secteur, 
les partenaires sociaux des branches des salariés du particulier employeur et des assistants maternels 
du particulier employeur sous la dénomination secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile conviennent :

Article 1er

Désignation de l’OPCO

Les organisations syndicales représentatives de salariés et l’organisation professionnelle d’em-
ployeurs représentative dans les branches des salariés du particulier employeur et des assistants 
maternels du particulier employeur décident de désigner l’OPCO des entreprises de proximité 
(OPCO 10) comme opérateur de compétences du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi 
à domicile sur les champs couverts par :

– la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 ;
– la convention collective nationale des assistants maternels du particulier employeur du 1er juil-

let 2004.

Le présent accord annule et remplace l’accord interbranches du 19 décembre 2018 portant sur la 
désignation d’un opérateur de compétences.

Article 2

Dépôt et extension

Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, le présent accord est 
notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de signature.

Le présent accord est établi en autant d’exemplaires que nécessaire pour le dépôt dans les condi-
tions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Les parties conviennent de demander l’extension du présent accord.

L’extension sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 5 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. – PHARMACIE D’OFFICINE

ACCORD DU 5 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950893M

IDCC : 1996

Entre :

FSPF,

D’une part, et

CFTC santé sociaux ;

FNSCIC CFE-CGC ;

UFIC UNSA ;

Pharmacie LABM FO,

D’autre part,

Vu le code du travail, notamment son article L. 6332-1-1 dans sa rédaction en vigueur au 1er jan-
vier 2019 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment son article 39, IV ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 13 juillet 2018 portant création de l’OPCA des profes-
sions de l’entreprise de proximité et de ses salariés : OPCA PEPSS (artisanat, commerce de proxi-
mité, professions libérales) fondé sur la transformation d’ACTALIANS ;

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 ;

Vu l’accord collectif national étendu du 16 décembre 1991 modifié portant adhésion au fonds 
d’assurance formation des professions libérales (OPCA-PL) ;

Vu l’accord collectif national étendu du 7 mars 2016 relatif à l’accès des salariés à la formation 
professionnelle tout au long de la vie dans la branche professionnelle de la pharmacie d’officine,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant que la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel procède à la création des opérateurs de compétences (OPCO), dont les missions sont 
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définies aux articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, en lieu et place des organismes pari-
taires collecteurs agréés (OPCA) ;

Considérant qu’en application des dispositions de la loi susvisée, les branches professionnelles ont 
jusqu’au 31 décembre 2018 pour désigner un opérateur de compétences ;

Considérant que le tissu économique de la pharmacie d’officine, constitué dans sa grande majo-
rité de très petites entreprises réparties sur l’ensemble du territoire et à la main-d’œuvre haute-
ment qualifiée, implique des besoins particuliers en matière de formation, notamment en termes de 
proximité, d’implantation territoriale et de services personnalisés ;

Considérant la forte pratique de l’alternance, en particulier sous forme d’apprentissage, dans la 
branche professionnelle de la pharmacie d’officine par comparaison avec d’autres branches profes-
sionnelles du secteur de la santé ;

Considérant enfin que les pharmacies d’officine sont des entreprises libérales, apportant au public 
un service de proximité ;

Les parties signataires sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

À compter du 1er  janvier  2019, l’opérateur de compétences des professions de l’entreprise de 
proximité et de ses salariés (OPCO PEPSS) est désigné en qualité d’opérateur de compétences dans 
la branche professionnelle de la pharmacie d’officine pour y exercer, sous condition suspensive de 
son agrément, les missions définies par les articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, notam-
ment la gestion des contributions patronales de formation professionnelle fixées par l’accord col-
lectif national étendu du 7 mars 2016 susvisé ainsi que leur collecte, dans les conditions et limites 
fixées par le B du III de l’article 37 de la loi du 5 septembre 2018 susvisée.

Dans l’attente de la publication de l’arrêté d’agrément de cet opérateur de compétences, l’or-
ganisme paritaire collecteur agréé des professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés 
(OPCA PEPSS), créé par l’accord national interprofessionnel du 13 juillet 2018 susvisé, et ayant 
vocation à devenir l’opérateur de compétences des professions de l’entreprise de proximité et de ses 
salariés (OPCO PEPSS), se voit confier, sous condition suspensive de son agrément et au plus tard 
jusqu’au 31 mars 2019, les missions visées aux articles L. 6332-1 et suivants du code du travail. Ces 
missions portent notamment sur la gestion des contributions patronales de formation profession-
nelle fixées par l’accord collectif national étendu du 7 mars 2016 précité ainsi que leur collecte, dans 
les conditions et limites fixées par le A du III de l’article 37 de la loi du 5 septembre 2018 susvisée.

Article 2

L’accord collectif national étendu du 16 décembre 1991 susvisé est abrogé à effet du 1er avril 2019.

Article 3

Le  présent accord, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet à compter du  1er  jan-
vier 2019. Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus 
diligente dans les conditions prévues par le code du travail.

Le présent accord peut être révisé ou dénoncé selon les modalités prévues aux articles L. 2261-7 et 
suivants du code du travail.

En application des dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les parties signataires rap-
pellent que les accords d’entreprise ne peuvent comporter de clauses dérogeant à celles du présent 
accord, à moins de dispositions plus favorables ou de garanties au moins équivalentes.

La branche professionnelle de la pharmacie d’officine étant composée presque exclusivement d’of-
ficines de pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent accord ont été rédigées en 



CC 2019/28� 185

considération des spécificités de ces entreprises. Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations 
mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 rela-
tive aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties 
signataires s’accordent pour demander l’application la plus rapide possible de l’arrêté d’extension du 
présent accord.

Fait à Paris, le 5 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. – PHARMACIE D’OFFICINE

AVENANT DU 11 MARS 2019  
à l’accord du 5 novembre 2018 relatif à la désignation  

de l’opérateur de compétences (OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950894M

IDCC : 1996

Entre :

FSPF,

D’une part, et

CFTC santé sociaux ;

FNSCIC CFE-CGC ;

UFIC UNSA ;

Pharmacie LABM FO,

D’autre part,

Vu le code du travail, notamment son article L. 6332-1-1 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment son article 39, IV ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 13 juillet 2018 portant création de l’OPCA des profes-
sions de l’entreprise de proximité et de ses salariés : OPCA PEPSS (artisanat, commerce de proxi-
mité, professions libérales) fondé sur la transformation d’ACTALIANS ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 23 novembre 2018 portant création de l’opérateur de 
compétences des professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés : OPCO PEPSS (artisa-
nat, commerce de proximité, professions libérales) ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 27  février  2019 portant création de l’opérateur de 
compétences des entreprises de proximité ;

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 ;

Vu l’accord collectif national du 5 novembre 2018 portant désignation de l’opérateur de compé-
tences dans la branche professionnelle de la pharmacie d’officine.

ministère du travail

conventions collectives
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il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Prenant acte de ce que l’opérateur de compétences des entreprises de proximité créé par l’accord 
national interprofessionnel du 27 février 2019 susvisé se substitue à l’opérateur de compétences des 
professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés : OPCO PEPSS (artisanat, commerce de 
proximité, professions libérales) créé par l’accord national interprofessionnel du 23 novembre 2018 
susvisé ;

Article 1er

À l’article 1er de l’accord du 5 novembre 2018 susvisé, les termes « l’opérateur de compétences des 
professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés (OPCO PEPSS) » sont remplacés par les 
termes « l’opérateur de compétences des entreprises de proximité ».

Article 2

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prend effet à compter du 11 mars 2019. 
Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail.

Le présent avenant peut être révisé ou dénoncé selon les modalités prévues aux articles L. 2261-7 
et suivants du code du travail.

En application des dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les parties signataires rap-
pellent que les accords d’entreprise ne peuvent comporter de clauses dérogeant à celles du présent 
avenant, à moins de dispositions plus favorables ou de garanties au moins équivalentes.

La branche professionnelle de la pharmacie d’officine étant composée à 99,90 % d’officines de 
pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent avenant ont été rédigées en considéra-
tion des spécificités de ces entreprises (source DARES, fiche statistique de branche 2015). Par voie 
de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 rela-
tive aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties 
signataires s’accordent pour demander l’application la plus rapide possible de l’arrêté d’extension du 
présent avenant.

Fait à Paris, le 11 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. – POISSONNERIE 
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

ACCORD PARITAIRE DU 21 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation d’un opérateur de compétences 
(OPCA PEPSS)
NOR : ASET1950959M

IDCC : 1504

Entre :

CNPEF ;

UNPF,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

Prenant en compte la volonté de disposer d’un outil au plein service des entreprises et des salariés 
de la branche, de travailler sur la base des priorités et problématiques exprimées par la commission 
paritaire nationale de la branche avec pour objectifs :

– de conforter la formation initiale par l’apprentissage, voie d’excellence ;

– d’anticiper les besoins en qualifications et développer la formation professionnelle continue des 
salariés des plus petites entreprises.

ministère du travail

conventions collectives
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Les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’OPCA PEPSS pour les 
entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCA des professions de l’entreprise de proximité et 
de ses salariés (OPCA PEPSS) en qualité d’opérateur de compétences dans le champ d’application 
du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de la 
poissonnerie.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Entreprises de moins de 50 salariés

La situation des TPE/PME a été examinée dans le cadre de cette négociation. S’agissant d’un 
accord désignant l’opérateur de compétence dont relève l’ensemble des entreprises de la branche, 
quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun à ce stade de définir des 
stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Rungis, le 21 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. – POISSONNERIE 
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

ACCORD DU 6 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950844M

IDCC : 1504

Entre :

CNPEF ;

UNPF,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des entreprises de proximité, créé par l’accord national interprofessionnel du 
27 février 2019, pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité créé par l’accord national interprofessionnel du 27 février 2019 en qualité d’opérateur de com-
pétences dans le champ d’application du présent accord.

Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er avril 2019.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de la 
poissonnerie de détail, demi-gros et gros du 12 avril 1988 (n° 3243, IDCC 1504).

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er avril 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Article 7

Entreprises de moins de 50 salariés

La situation des TPE/PME a été examinée dans le cadre de cette négociation. S’agissant d’un 
accord désignant l’opérateur de compétence dont relève l’ensemble des entreprises de la branche, 
quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun à ce stade de définir des 
stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Rungis, le 6 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. – POMPES FUNÈBRES

ACCORD DU 19 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950815M

IDCC : 759

Entre :

FFPF,

D’une part, et

FGT CFTC ;

SNESF ;

SNT CGT ;

UNSF FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner 
l’OPCO PEPSS pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCO des professions de l’entreprise de proximité et 
de ses salariés (OPCO PEPSS) en qualité d’opérateur de compétences dans le champ d’application 
du présent accord.

ministère du travail

conventions collectives
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Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Le présent accord annule et remplace l’accord portant désignation de l’OPCA.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale de 
pompes funèbres.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.

Article 5

Date d’application

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 6

Dépôt et publicité

Le  présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès de la direction générale du travail et du 
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris, 27, rue Louis-Blanc 75010 Paris.

Fait à Paris, le 19 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. – PRESTATAIRES DE SERVICES 
DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

ACCORD DU 10 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950896M
IDCC : 2098

Entre :

ANCR ;

FIGEC ;

SIST ;

SNPA ;

SORAP ;

SP2C ;

SYNAPHE,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

SUD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a pro-
fondément réformé le paysage de la formation professionnelle continue en France.

Dans ce cadre, le législateur a entendu transformer les actuels organismes paritaires collecteurs 
agréés (OPCA) en opérateurs de compétences (OPCO) au 1er janvier 2019.

Les branches professionnelles ont ainsi été invitées à désigner leur opérateur par voie d’accord col-
lectif déposé avant le 31 décembre 2018.

ministère du travail

conventions collectives
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C’est ainsi que la branche des prestataires de services du secteur tertiaire s’est réunie à plusieurs 
reprises dans le courant de l’année 2018 pour évoquer les impacts de cette réforme, en particulier 
sous l’angle de la transformation des OPCA en OPCO.

Les partenaires sociaux de la branche affirment dans ce contexte leur volonté de garantir aux 
13 000 entreprises et 127 000 salariés couverts par la convention collective un service de proximité 
en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à 
leurs spécificités.

Cet OPCO désigné remplira les nouvelles missions que lui attribue la loi et que les partenaires 
sociaux souhaitent initier ou maintenir  : développer des actions de gestion prévisionnelle et de 
développement des emplois et des compétences au bénéfice de tous les salariés et particulièrement 
ceux des entreprises de moins de 50 salariés, soutenir l’alternance au travers de l’apprentissage et de 
la professionnalisation, assurer la performance de l’ingénierie de certification, sécuriser les parcours 
professionnels des salariés de la branche.

Il est rappelé que les entreprises couvertes par la convention collective des prestataires de services 
du secteur tertiaire évoluent au sein d’une branche historiquement multisectorielle, constituée de 
plusieurs activités :

– télésecrétariat et téléservices ;
– renseignement économique et commercial ;
– centres de contact ;
– domiciliation et hébergement d’entreprises ;
– animation commerciale, optimisation linéaire et force de vente ;
– enquête civile ;
– recouvrement des créances ;
– accueil en entreprises et accueil événementiel ;
– traduction.

Ces activités partagent, avec d’autres branches et secteurs historiquement couverts par AGEFOS-
PME, des caractéristiques communes :

– une économie de proximité : un maillage territorial fort, une majorité de TPE (97 % d’entre-
prises de moins de 50 salariés selon le bilan 2017 AGEFOS-PME pour la branche), accompa-
gnées de grandes entreprises qui participent au développement du tissu économique local avec 
une relation directe avec les bénéficiaires finaux, consommateurs ou entreprises ;

– une politique emploi-formation de qualité : des besoins importants de recrutement au titre de 
l’alternance (environ 3 000 contrats de professionnalisation et plusieurs centaines de certificats 
de qualification professionnelle sont conclus chaque année selon le bilan 2017 AGEFOS-PME 
pour la branche), un très fort enjeu autour de la relation client, l’agilité et des capacités d’évolu-
tion de nos métiers, dans un contexte de difficultés de recrutement et d’attractivité des métiers 
auprès des jeunes ;

– une capacité d’inclusion par l’emploi : des entreprises mobilisées sur le recrutement de jeunes, 
de personnes peu qualifiées et la possibilité d’ascension sociale, avec la mise en œuvre de plus de 
3 000 préparations opérationnelles à l’emploi (POE) par an selon le bilan 2017 AGEFOS-PME 
pour la branche ;

– un cadre réglementaire et technologique qui évolue : des entreprises qui considèrent que l’enjeu 
des évolutions technologiques et sociales est autant d’opportunités pour une montée en gamme 
de leurs missions et de la relation client.

En d’autres termes, la relation client et le service aux entreprises, points communs cardinaux des 
activités couvertes par la convention collective, participent pleinement de l’économie de proximité 
caractérisée par la relation directe, d’une part, des entreprises avec les consommateurs et, d’autre 
part, entre les entreprises elles-mêmes.
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Enfin, les partenaires sociaux souhaitent pérenniser les travaux passés, à l’instar de l’EDEC « Tran-
sition numérique », assurer la continuité des ceux engagés (ex. : le certificat de compétences des ser-
vices) et à venir, notamment dans le cadre de l’EDEC « Soutien aux démarches prospectives compé-
tences » visant à privilégier la politique de certification, les logiques interbranches/multisectorielles 
ainsi que les passerelles entre métiers et/ou filières.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires ont entendu confirmer leur attachement à 
leur OPCA historique selon les termes du présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord concerne les entreprises dont l’activité principale est 
constituée par une ou plusieurs des activités suivantes :

1. Les entreprises de téléservices qui font pour le compte de leurs clients les travaux de secrétariat, 
réception ou émission d’appels, télésecrétariat, domiciliation commerciale, bureautique et transfert 
de données informatiques et toutes prestations de services nécessaires au bon fonctionnement d’un 
bureau, d’une entreprise quelle que soit sa nature (commerciale, industrielle, service, profession 
libérale) et même des particuliers, en utilisant les nouvelles techniques de télécommunications.

Par ailleurs, les entreprises de services réalisant également toute opération manuelle de saisie, 
acquisition ou capture de données, à partir de tout support (papier, documents scannérisés, images 
numériques, etc.).

2. Les centres d’affaires et entreprises de domiciliation qui, en tant que prestataires de services, 
assurent à titre principal une assistance aux entreprises en leur offrant un service comprenant tota-
lement ou partiellement la domiciliation fiscale ou commerciale, la mise à disposition de bureaux 
individuels équipés pour toute durée (à l’heure, au jour, à la semaine, au mois, à l’année, etc.), la 
mise à disposition d’installations téléphoniques et bureautiques, la mise à disposition de salles de 
réunion.

Par ailleurs, ils réalisent également à la demande de leur clientèle tous travaux spécifiques de 
bureautique.

Plus généralement, les centres d’affaires et entreprises de domiciliation permettent à toute entre-
prise, quelle que soit sa forme juridique de disposer de toute la logistique indispensable à l’exercice 
de son activité professionnelle.

3. Les entreprises de recouvrement de créances et/ou de renseignements commerciaux ou écono-
miques.

4. Les entreprises de traduction, quelle que soit leur forme juridique, pour autant qu’elles délivrent 
des prestations de services de traduction ainsi que toutes activités s’y rattachant.

5. Toute structure autonome à but lucratif ou non lucratif généralement appelée palais des congrès 
ou centre de congrès ayant pour vocation d’offrir à toutes personnes physiques ou morales un ser-
vice d’organisation et de prestation de services, internes ou externes, et des équipements destinés à 
les accueillir et/ou à animer leurs manifestations, à l’exclusion des foires et expositions.

Ils peuvent prendre éventuellement diverses appellations en y joignant ou non une ou plusieurs 
caractéristiques (festival, musique…) ainsi que le nom de la ville dans laquelle ils se situent.

6. Entrent également dans le champ d’application de la convention collective nationale des presta-
taires de services les entreprises dont l’activité principale réside dans :

– les services d’accueil à caractère événementiel : services d’accueil occasionnels dans le cadre de 
salons, conventions, colloques ou tout autre événement de relation publique ou commercial. 
Les services développés intègrent l’ensemble des composantes de l’accueil de réception : gestion 
de listings, attributions de badges, mallettes, documentation, vestiaire, service voiturier, ache-
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minement de groupes incluant accueils en gares ou aéroports et visites de sites (exemple : usine 
ou autre site de production ou de réalisation) ;

– les actions d’animation et de promotion : de l’échantillonnage, distribution, etc., à la promotion 
des ventes en grands magasins ou GSM dont l’objectif est de faire connaître et de vendre les pro-
duits (ou services) du client aux consommateurs sur le lieu de vente.

Le type de prestation plus couramment développé est l’animation consistant à mettre en avant 
un produit, une marque ou un événement par le biais d’une distribution publicitaire, d’un 
échantillonnage, d’une dégustation, d’une vente-conseil, d’une démonstration dans les points 
de vente ou à l’extérieur ou plus simplement par le biais d’une présence en tenues publicitaires.

L’ensemble de ces prestations ont pour caractéristiques communes la mise en œuvre et la ges-
tion complète de moyens humains et matériels dans le cadre d’une offre globale adaptée aux 
besoins de chaque client. Elles mettent en jeu le conseil, les ressources humaines terrain, la tech-
nologie informatique (matériels et logiciels de relevés, de transmission et d’analyse des données) 
et la logistique du matériel d’animation ou de promotion (stockage, expédition, installation 
et maintenance…) dans le cadre de la prestation ;

– la gestion annualisée de prestations de services d’accueil et d’accueil téléphonique en entreprises, 
la gestion totale de services d’accueil externalisés.

7. Les centres d’appels dont la vocation est de gérer à distance la relation que les entreprises sou-
haitent entretenir avec leurs clients et prospects. C’est un ensemble de moyens humains, organisa-
tionnels et techniques mis en place afin d’apporter à la demande et aux besoins de chaque client une 
réponse adaptée.

À ce titre, les centres d’appels se définissent comme des entités composées d’opérateurs, organisés 
par type de compétence et regroupés par équipes sur des plates-formes destinées à gérer, exclusive-
ment par téléphone et à distance, des clients et/ou des prospects en s’appuyant sur des systèmes de 
couplage téléphonique et informatique, que ce soit en émission ou en réception d’appels.

Entités de relation à distance, les centres d’appels optimisent l’outil téléphonique et ses connexions 
avec l’informatique et d’autres médias (courrier, fax, minitel, internet, extranet, SMS, WAP, etc.).

Ils mettent en jeu quatre composantes majeures :
– les ressources humaines (téléconseillers, superviseurs, managers, formateurs…) ;
– la technologie (téléphonie, informatique, internet, logiciels, progiciels, serveurs multimédias, 

bases de données, cartes de commutation, câblage…) ;
– la logistique (immobilier, mobilier, ergonomie de l’environnement matériel et de l’environne-

ment écran…) ;
– une culture et des méthodes marketing (stratégie de l’entreprise, relation client, fulfillment, 

profitabilité…).

Par exception, le champ d’application de la convention collective des prestataires de services ne 
concerne pas les centres d’appels filiales de sociétés de télécommunications ou centres d’appels inté-
grés, lesquels entrent dans le champ d’application de la convention collective des télécommunica-
tions ;

Entrent enfin dans le champ d’application de la convention collective des prestataires de services 
les entreprises dont l’activité principale réside dans :

– les actions de force de vente : actions dont l’objectif est de développer les ventes des produits ou 
des services du client ;

– ces actions regroupent les opérations ponctuelles (lancement de produits, opérations promo-
tionnelles ou saisonnières) et les opérations permanentes ;

– elles sont menées en particulier dans les points de vente de la grande distribution, de la distri-
bution spécialisée (surfaces de bricolage, jardinage, téléphonie…), mais aussi auprès d’autres 
circuits de distribution ;
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– les actions d’optimisation linéaire : actions dont l’objectif est de valoriser la présence, le posi-
tionnement et la visibilité des produits (ou services) du client dans son ou ses réseaux de distri-
bution.

Ces actions regroupent les opérations de pose de PLV, implantations et réimplantations, desti-
nées à mettre en avant les produits, mais aussi les opérations permanentes de veille commerciale 
en point de vente : relevés de prix, de présence et nombre de facings ainsi que des informations 
concernant la concurrence (celle de l’industriel pour lequel l’action est conduite).

Elles sont menées dans tous les réseaux de distribution.

8. Les entreprises qui pratiquent l’activité de recherche de débiteurs en masse, autrement appelée 
activité d’enquête civile, entrent dans le champ d’application de la convention collective des presta-
taires de services dans le domaine du secteur tertiaire.

Afin d’éviter toute confusion avec toute autre activité, et notamment avec l’activité du recouvre-
ment de créances, il a été décidé de définir clairement l’activité d’enquête civile.

Cette définition permet de clarifier le champ d’application de la réglementation LSI visé par l’ar-
ticle 20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983.

L’activité d’enquête civile dont la finalité exclusive est la recherche de débiteurs en masse consiste 
à mettre en œuvre, pour le compte de tiers, dans le cadre d’une demande spécifique, tous moyens 
d’investigations destinés à déterminer les éléments relatifs aux coordonnées, à la solvabilité et au 
patrimoine d’une personne physique.

L’interrogation de bases de données issues de publicités légales ou de fichiers accessibles à titre gra-
tuit et/ou onéreux ne constitue pas une activité d’enquête civile.

Article 2

Désignation du futur opérateur de compétences

Le  présent accord désigne «  l’OPCO de l’économie de proximité  » comme le futur opéra-
teur de compétences (OPCO) de la branche des prestataires de services dans le secteur tertiaire 
(IDCC 2098).

Les signataires constatent que ce futur OPCO a vocation à couvrir les activités (artisanat, com-
merce et services) de l’économie de proximité, secteur 10, préconisé par le rapport dit « Marx-
Bagorski ».

« L’OPCO de l’économie de proximité » est ainsi désigné en qualité d’opérateur de compétences 
de la branche au titre de leur contribution légale à la formation professionnelle et à l’alternance, et, 
le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire de toutes contributions supplémentaires versées 
soit en application d’un accord collectif de branche, soit à titre volontaire par les employeurs, pour 
la formation de leur personnel.

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche interve-
nue par le biais de l’accord du 12 mars 2018.

Il est enfin rappelé qu’une charte de qualité de services a été convenue entre les partenaires sociaux 
et l’OPCA « AGEFOS-PME » concomitamment au présent accord, charte qui sera naturellement 
reprise par « l’OPCO de l’économie de proximité ».

Une fois les agréments octroyés aux opérateurs de compétence par les pouvoirs publics, les parte-
naires sociaux ouvriront une négociation en vue de réorganiser les dispositifs de la formation profes-
sionnelle par une mise en conformité des textes conventionnels en vigueur.
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Article 3

Dispositions générales

Les signataires rappellent que les dispositions conventionnelles de branche entrant dans le cadre 
du 4 de l’article L. 2253-1 du code du travail prévalent sur celles issues des conventions et accords 
d’entreprises conclus antérieurement ou postérieurement à la date de leur entrée en vigueur.

3.1. Entrée en vigueur, durée et entreprises concernées

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019 et pour une durée déterminée de 2 ans.

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, il est expressément 
convenu que toutes les entreprises appliquant la convention collective nationale des prestataires de 
services du secteur tertiaire sont concernées par le présent accord, quel que soit leur effectif.

L’objet du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques pour les entreprises 
de moins de 50 salariés.

3.2. Suivi, révision et dénonciation

Le présent accord fera l’objet d’un suivi par les parties signataires réunies en commission paritaire.

Il est entendu que ce suivi paritaire sera particulièrement renforcé au cours du premier 
semestre 2019 notamment au regard des échéances prévues par l’article 39, IV, de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

De la même manière et vu la durée déterminée du présent accord, les parties conviennent de se 
réunir au moins 6 mois avant son échéance pour apprécier les modalités et conditions du réexamen 
de la désignation.

Le présent accord peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

3.3. Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions fixées 
par les articles L. 2231-6 et L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 10 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Liste des attentes qualitatives

À l’instar de chaque désignation d’OPCA intervenue au niveau de la branche des prestataires de 
services, les partenaires sociaux émettent, auprès de l’OPCO qu’ils entendent désigner, la présente 
liste des attentes qualitatives.

Dans le contexte de refonte des OPCA en OPCO, il est demandé au futur OPCO de s’engager, à 
date de désignation, sur la liste suivante :

Vis-à-vis des entreprises :

– délai de traitement/règlement raisonnable et inférieur à 1 mois dans tous les cas ;

– process effectif de dématérialisation des échanges et des demandes de prise en charge au travers 
de la gamme AGELINK ;

– nombre de RDV/visites en entreprise par un conseiller AGEFOS-PME au minimum de 30 % 
des entreprises de la branche/an ;

– vigilance sur la communication en région ;

– garantie de financement tout au long de l’année avec des alertes régulières et anticipées ;

– mise à jour rapide du site internet ;

– capacité à financer les dispositifs de l’alternance dès 2019  : contrat de professionnalisation, 
contrat d’apprentissage, période de professionnalisation nouvelle version PRO A ;

– information/décryptage et promotion de l’ensemble des dispositifs visant au développement des 
compétences des salariés : réunions d’information régionales, lettres d’information, webinaires, 
etc.

Vis-à-vis des instances de branches :

– cohérence et justesse des chiffres présentés ;

– stabilité des critères de prise en charge ;

– envoi des dossiers à étudier en amont et bannissement des documents découverts en séance ;

– mise à jour rapide du site internet ;

– information loyale et anticipée sur les dispositifs ;

– organisation régulière de formation à destination des représentants de la branche ;

– intervention et participation aux événements des syndicats patronaux et salariés afin d’informer 
les entreprises et les salariés des dispositifs emploi-formation ;

– l’accompagnement et le développement de la politique emploi-formation et alternance, avec 
notamment la création de la politique apprentissage ;

– optimisation des financements en présence de l’ensemble des parties prenantes institutionnelles 
notamment : France compétences, Pôle emploi, régions, Éducation nationale, organismes en 
charge du CEP, etc. ;

– accompagnement de votre branche pour renforcer l’analyse prospective de l’évolution des 
métiers et des certifications ;

– visibilité sur les projets conduits en région ;
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– ingénierie de certification : accompagnement de votre branche pour rénover et créer les certifi-
cations, pour la gestion du CCS-RC, ainsi que pour la mise en œuvre du projet e-certif ;

– accompagnement de votre branche pour promouvoir auprès de tous publics les métiers et qua-
lifications de la branche.

La présente liste pourra utilement être annexée ou intégrée à un futur accord SPP ou protocole de 
fonctionnement entre les partenaires sociaux et l’OPCO.
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Brochure n° 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. – PRESTATAIRES DE SERVICES 
DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

ACCORD DU 18 MARS 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950900M

IDCC : 2098

Entre :

ANCR ;

FIGEC ;

SIST ;

SNPA ;

SORAP ;

SP2C ;

SYNAPHE,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FEC FO ;

SUD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La branche des prestataires de services du secteur tertiaire a, conformément à la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, désigné un OPCO au tra-
vers d’un accord collectif conclu le 10 décembre 2018.

Le préambule de ce premier accord rappelait que la branche des prestataires de services du secteur 
tertiaire s’est réunie à plusieurs reprises dans le courant de l’année 2018 pour évoquer les impacts de 
cette réforme, en particulier sous l’angle de la transformation des OPCA en OPCO.

Les partenaires sociaux de la branche avaient affirmé dans ce contexte leur volonté de garantir aux 
13 000 entreprises et 127 000 salariés couverts par la convention collective un service de proximité 

ministère du travail

conventions collectives
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en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à 
leurs spécificités.

Ils avaient ainsi fait le choix de désigner l’OPCO qui avait vocation, au sens du rapport dit « Marx-
Bagorski », à couvrir le secteur 10, c’est-à-dire les activités (artisanat, commerce et services) de l’éco-
nomie de proximité.

Cet accord, régulièrement déposé avant le 31 décembre 2018, désignait ainsi « l’OPCO de l’éco-
nomie de proximité » comme futur OPCO de la branche des prestataires de services dans le secteur 
tertiaire (IDCC 2098).

C’est dans ce contexte que la branche, comme de nombreuses autres branches, allait recevoir des 
services du ministère un courrier daté du 23 janvier 2019 portant recommandation relative à son 
rattachement à un OPCO compte tenu de diverses problématiques soulevées notamment au stade 
de l’étude des dossiers de demande d’agrément des OPCO.

La branche s’est alors réunie le 25 février 2019 et a pu constater que l’OPCO du secteur 10 dispo-
sait dorénavant d’un accord constitutif unique manifestement conforme aux exigences légales.

Se référant au préambule de leur accord du 10 décembre 2018 qui expose en détail la cohérence 
de leur choix, les partenaires sociaux ont entendu confirmer la désignation de leur futur OPCO par 
le biais du présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord concerne les entreprises dont l’activité principale est 
constituée par une ou plusieurs des activités suivantes :

1. Les entreprises de téléservices qui font pour le compte de leurs clients les travaux de secrétariat, 
réception ou émission d’appels, télésecrétariat, domiciliation commerciale, bureautique et transfert 
de données informatiques et toutes prestations de services nécessaires au bon fonctionnement d’un 
bureau, d’une entreprise quelle que soit sa nature (commerciale, industrielle, service, profession 
libérale) et même des particuliers, en utilisant les nouvelles techniques de télécommunications.

Par ailleurs, les entreprises de services réalisant également toute opération manuelle de saisie, 
acquisition ou capture de données, à partir de tout support (papier, documents scannérisés, images 
numériques, etc.).

2. Les centres d’affaires et entreprises de domiciliation qui, en tant que prestataires de services, 
assurent à titre principal une assistance aux entreprises en leur offrant un service comprenant tota-
lement ou partiellement la domiciliation fiscale ou commerciale, la mise à disposition de bureaux 
individuels équipés pour toute durée (à l’heure, au jour, à la semaine, au mois, à l’année, etc.), la 
mise à disposition d’installations téléphoniques et bureautiques, la mise à disposition de salles de 
réunion.

Par ailleurs, ils réalisent également à la demande de leur clientèle tous travaux spécifiques de 
bureautique.

Plus généralement, les centres d’affaires et entreprises de domiciliation permettent à toute entre-
prise, quelle que soit sa forme juridique de disposer de toute la logistique indispensable à l’exercice 
de son activité professionnelle.

3. Les entreprises de recouvrement de créances et/ou de renseignements commerciaux ou écono-
miques.

4. Les entreprises de traduction, quelle que soit leur forme juridique, pour autant qu’elles délivrent 
des prestations de services de traduction ainsi que toutes activités s’y rattachant.

5. Toute structure autonome à but lucratif ou non lucratif généralement appelée palais des congrès 
ou centre de congrès ayant pour vocation d’offrir à toutes personnes physiques ou morales un ser-
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vice d’organisation et de prestation de services, internes ou externes, et des équipements destinés à 
les accueillir et/ou à animer leurs manifestations, à l’exclusion des foires et expositions.

Ils peuvent prendre éventuellement diverses appellations en y joignant ou non une ou plusieurs 
caractéristiques (festival, musique…) ainsi que le nom de la ville dans laquelle ils se situent.

6. Entrent également dans le champ d’application de la convention collective nationale des presta-
taires de services les entreprises dont l’activité principale réside dans :

– les services d’accueil à caractère événementiel : services d’accueil occasionnels dans le cadre de 
salons, conventions, colloques ou tout autre événement de relation publique ou commercial. 
Les services développés intègrent l’ensemble des composantes de l’accueil de réception : gestion 
de listings, attributions de badges, mallettes, documentation, vestiaire, service voiturier, ache-
minement de groupes incluant accueils en gares ou aéroports et visites de sites (exemple : usine 
ou autre site de production ou de réalisation) ;

– les actions d’animation et de promotion : de l’échantillonnage, distribution, etc., à la promotion 
des ventes en grands magasins ou GSM dont l’objectif est de faire connaître et de vendre les pro-
duits (ou services) du client aux consommateurs sur le lieu de vente.

Le type de prestation plus couramment développé est l’animation consistant à mettre en avant 
un produit, une marque ou un événement par le biais d’une distribution publicitaire, d’un 
échantillonnage, d’une dégustation, d’une vente-conseil, d’une démonstration dans les points 
de vente ou à l’extérieur ou plus simplement par le biais d’une présence en tenues publicitaires.

L’ensemble de ces prestations ont pour caractéristiques communes la mise en œuvre et la ges-
tion complète de moyens humains et matériels dans le cadre d’une offre globale adaptée aux 
besoins de chaque client. Elles mettent en jeu le conseil, les ressources humaines terrain, la tech-
nologie informatique (matériels et logiciels de relevés, de transmission et d’analyse des données) 
et la logistique du matériel d’animation ou de promotion (stockage, expédition, installation 
et maintenance…) dans le cadre de la prestation ;

– la gestion annualisée de prestations de services d’accueil et d’accueil téléphonique en entreprises, 
la gestion totale de services d’accueil externalisés.

7. Les centres d’appels dont la vocation est de gérer à distance la relation que les entreprises sou-
haitent entretenir avec leurs clients et prospects. C’est un ensemble de moyens humains, organisa-
tionnels et techniques mis en place afin d’apporter à la demande et aux besoins de chaque client une 
réponse adaptée.

À ce titre, les centres d’appels se définissent comme des entités composées d’opérateurs, organisés 
par type de compétence et regroupés par équipes sur des plates-formes destinées à gérer, exclusive-
ment par téléphone et à distance, des clients et/ou des prospects en s’appuyant sur des systèmes de 
couplage téléphonique et informatique, que ce soit en émission ou en réception d’appels.

Entités de relation à distance, les centres d’appels optimisent l’outil téléphonique et ses connexions 
avec l’informatique et d’autres médias (courrier, fax, minitel, internet, extranet, SMS, WAP, etc.).

Ils mettent en jeu quatre composantes majeures :
– les ressources humaines (téléconseillers, superviseurs, managers, formateurs…) ;
– la technologie (téléphonie, informatique, internet, logiciels, progiciels, serveurs multimédias, 

bases de données, cartes de commutation, câblage…) ;
– la logistique (immobilier, mobilier, ergonomie de l’environnement matériel et de l’environne-

ment écran…) ;
– une culture et des méthodes marketing (stratégie de l’entreprise, relation client, fulfillment, 

profitabilité…).

Par exception, le champ d’application de la convention collective des prestataires de services ne 
concerne pas les centres d’appels filiales de sociétés de télécommunications ou centres d’appels inté-
grés, lesquels entrent dans le champ d’application de la convention collective des télécommunications.
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Entrent enfin dans le champ d’application de la convention collective des prestataires de services 
les entreprises dont l’activité principale réside dans :

– les actions de force de vente : actions dont l’objectif est de développer les ventes des produits ou 
des services du client ;

– ces actions regroupent les opérations ponctuelles (lancement de produits, opérations promo-
tionnelles ou saisonnières) et les opérations permanentes ;

– elles sont menées en particulier dans les points de vente de la grande distribution, de la distri-
bution spécialisée (surfaces de bricolage, jardinage, téléphonie…), mais aussi auprès d’autres 
circuits de distribution ;

– les actions d’optimisation linéaire : actions dont l’objectif est de valoriser la présence, le posi-
tionnement et la visibilité des produits (ou services) du client dans son ou ses réseaux de distri-
bution.

Ces actions regroupent les opérations de pose de PLV, implantations et réimplantations, desti-
nées à mettre en avant les produits, mais aussi les opérations permanentes de veille commerciale 
en point de vente : relevés de prix, de présence et nombre de facings ainsi que des informations 
concernant la concurrence (celle de l’industriel pour lequel l’action est conduite).

Elles sont menées dans tous les réseaux de distribution.

8. Les entreprises qui pratiquent l’activité de recherche de débiteurs en masse, autrement appelée 
activité d’enquête civile, entrent dans le champ d’application de la convention collective des presta-
taires de services dans le domaine du secteur tertiaire.

Afin d’éviter toute confusion avec toute autre activité, et notamment avec l’activité du recouvre-
ment de créances, il a été décidé de définir clairement l’activité d’enquête civile.

Cette définition permet de clarifier le champ d’application de la réglementation LSI visé par l’ar-
ticle 20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983.

L’activité d’enquête civile dont la finalité exclusive est la recherche de débiteurs en masse consiste 
à mettre en œuvre, pour le compte de tiers, dans le cadre d’une demande spécifique, tous moyens 
d’investigations destinés à déterminer les éléments relatifs aux coordonnées, à la solvabilité et au 
patrimoine d’une personne physique.

L’interrogation de bases de données issues de publicités légales ou de fichiers accessibles à titre gra-
tuit et/ou onéreux ne constitue pas une activité d’enquête civile.

Article 2

Désignation du futur opérateur de compétences

Confirmant le choix opéré dans le cadre de l’accord du 10 décembre 2018, les signataires désignent 
« l’OPCO des entreprises de proximité » comme le futur opérateur de compétences (OPCO) de la 
branche des prestataires de services dans le secteur tertiaire (IDCC 2098).

« L’OPCO des entreprises de proximité » est ainsi désigné en qualité d’opérateur de compétences 
de la branche au titre de leur contribution légale à la formation professionnelle et à l’alternance, et, 
le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire de toutes contributions supplémentaires versées 
soit en application d’un accord collectif de branche, soit à titre volontaire par les employeurs, pour 
la formation de leur personnel.

Il est rappelé que le présent accord, comme celui du 10 décembre 2018, annule et remplace la pré-
cédente désignation de l’OPCA de la branche intervenue par le biais de l’accord du 12 mars 2018.

Il est également rappelé qu’une charte de qualité de services avait été formalisée entre les parte-
naires sociaux concomitamment à la signature de l’accord du 10 décembre 2018, qui est confirmée 
au titre du présent accord.
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Enfin et vu les termes, d’une part, de l’accord constitutif et, d’autre part, des statuts de l’OPCO 
« des entreprises de proximité », les signataires affirment leur volonté de constituer, au niveau de la 
branche, une section paritaire professionnelle qui tiendra compte de ses spécificités et de celles des 
secteurs qui la composent.

Une fois l’agrément octroyé par les pouvoirs publics à l’OPCO désigné par le présent accord, les 
partenaires sociaux confirment qu’ils ouvriront une négociation en vue de réorganiser les dispositifs 
de la formation professionnelle par une mise en conformité des textes conventionnels en vigueur.

Article 3

Dispositions générales

Les signataires rappellent que les dispositions conventionnelles de branche entrant dans le cadre 
du 4 de l’article L. 2253-1 du code du travail prévalent sur celles issues des conventions et accords 
d’entreprises conclus antérieurement ou postérieurement à la date de leur entrée en vigueur.

3.1. Entrée en vigueur, durée et entreprises concernées

Le présent accord entre en vigueur à compter de sa date de signature et pour une durée détermi-
née de 2 ans.

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, il est expressément 
convenu que toutes les entreprises appliquant la convention collective nationale des prestataires de 
services du secteur tertiaire sont concernées par le présent accord, quel que soit leur effectif.

L’objet du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques pour les entreprises 
de moins de 50 salariés.

3.2. Suivi, révision et dénonciation

Le présent accord fera l’objet d’un suivi par les parties signataires réunies en commission paritaire.

Il est entendu que ce suivi paritaire sera particulièrement renforcé au cours du premier 
semestre 2019 notamment au regard des échéances prévues par l’article 39, IV, de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

De la même manière et vu la durée déterminée du présent accord, les parties conviennent de se 
réunir au moins 6 mois avant son échéance pour apprécier les modalités et conditions du réexamen 
de la désignation.

Le présent accord peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

3.3. Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions fixées 
par les articles L. 2231-6 et L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3248

Convention collective nationale

IDCC : 1512. – PROMOTION IMMOBILIÈRE

ACCORD DU 4 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950845M
IDCC : 1512

Entre :

FPI,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences (OPCO) dont elles relèvent par accord collectif 
avant le 31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux de la branche de la promotion immobilière affirment leur volonté de 
garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer 
avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités. L’enjeu majeur du choix de 
l’OPCO est pour la profession de favoriser les mobilités professionnelles et l’évolution des compé-
tences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

Les entreprises de la branche participent à la chaîne de valeur de l’immobilier, qui va de la concep-
tion du projet immobilier à la livraison et au service après-vente, en passant par la commercia-
lisation des lots, le conseil aux acquéreurs dans toutes ses dimensions (financement, assurances, 
déménagement, etc.) et le pilotage de la phase de chantier, mise en œuvre par des entreprises de la 
construction.

ministère du travail

conventions collectives
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Les entreprises de la promotion immobilière partagent des caractéristiques communes :

– une profession de services aux clients et de proximité, qui coordonne les acteurs de l’immobilier 
pour produire de l’espace urbain et du cadre de vie :

– le promoteur immobilier est d’abord un acteur privé, prestataire de services immobiliers, 
tourné vers le client individuel : 70 % du volume d’activité des entreprises de la branche est 
directement réalisé auprès de particuliers, dans une relation commerciale de proximité. Cette 
activité a une forte dimension de service et d’accompagnement, pendant toute la période 
couverte par le contrat de réservation, jusqu’à la livraison du bien immobilier et la levée des 
réserves et même au-delà. Le promoteur immobilier propose désormais aux clients un cadre 
de vie global : il est de plus en plus souvent aménageur d’espaces urbains mixtes composés de 
logements, d’immobilier d’entreprise et d’équipements collectifs, intégrant les services asso-
ciés à ces différents usages ;

– le promoteur immobilier produit, en effet, des services à ses clients avant de produire des biens : 
à partir d’une analyse des marchés et des besoins des acquéreurs, il accompagne ses clients dans la 
conception et la réalisation d’un projet immobilier dont la construction n’est qu’une étape. Les 
biens qu’il commercialise intègrent une dimension de service (espaces de coliving et coworking, 
conciergeries, etc.) et les révolutions numériques et environnementales accentuent cette ten-
dance. Il doit donc être constamment à l’écoute de l’évolution des usages et des modes de vie ;

– le promoteur immobilier est, dans le secteur privé, le maître d’ouvrage des opérations immobi-
lières. À ce titre, il coordonne l’ensemble des acteurs de la chaîne de l’immobilier (architectes, 
bureaux d’études et de contrôle, énergéticiens, banquiers, notaires, entreprises de construc-
tion, etc.) pour servir les attentes des acteurs de proximité : usagers et clients mais également 
élus locaux, commerçants, riverains, etc. En ce sens, il est nécessairement un interlocuteur de 
proximité, ancré sur son territoire ;

– présente sur l’ensemble des marchés urbains français, la profession essaime les territoires, en 
particulier grâce à un réseau très dense de TPE-PME (84,5 % des entreprises de la branche 
ont moins de 10 salariés) ;

– dont l’approche emploi-formation est marquée par la diversité des compétences mobilisées, une 
professionnalisation des personnels et des expertises de plus en plus pointues réglementairement 
encadrées, convergentes avec d’autres professions de services liés à l’immobilier :

– le positionnement d’ensemblier urbain du promoteur immobilier exige des personnels aux 
compétences multiples (commerciales, juridiques, financières, techniques, etc.) et doté d’un 
degré élevé de qualification (55 % des effectifs salariés sont cadres, proportion en progression 
constante d’année en année) ;

– le renforcement du diagnostic, du conseil et de l’expertise dans la promotion immobilière ou 
le traitement de contentieux de plus en plus complexes sont des dimensions partagées avec 
des professions telles que les diagnostiqueurs, les sociétés d’expertise, les économistes de la 
construction, les géomètres experts, les architectes ou les notaires, qui trouvent tous leurs 
places dans une économie de services liés à l’immobilier ;

– à l’instar d’autres professions immobilières, l’activité des promoteurs immobiliers est pour partie 
réglementée au titre de l’intermédiation immobilière (soumise à la loi Hoguet). En outre, lorsque 
les promoteurs proposent un conseil en financement immobilier, les professionnels concernés 
doivent justifier de compétences spécifiques actualisées pour obtenir le statut d’intermédiaire en 
opérations bancaires et en services de paiement et être autorisés à réaliser cette activité ;

– l’évolution de la promotion immobilière, saisie notamment par les transitions numériques et 
environnementales, développe de nouvelles activités et fait émerger de nouveaux besoins en 
compétences qui l’éloignent du produit immobilier pour l’orienter davantage vers le service 
immobilier apporté au client : compétences commerciales et marketing et maîtrise des nou-
veaux outils numériques vecteurs de la relation client et supports des nouveaux usages.
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Compte tenu de ces éléments, les parties signataires attendent de l’OPCO désigné qu’il soit 
capable :

– de répondre aux besoins spécifiques des entreprises et des salariés de la promotion immobilière 
sur les territoires et de leur assurer un service de proximité de qualité ;

– et d’intégrer en son sein des logiques interbranches permettant de favoriser les passerelles de mobi-
lité professionnelle, de développer une politique de certification et des politiques emploi-forma-
tion de branche concertées au sein d’un sous-secteur « activités immobilières et habitat » cohérent.

Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et futurs 
visant les objectifs précédemment cités.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences qui sera agréé pour le sec-
teur 10 « services de proximité et artisanat » comme l’opérateur de compétences de la branche de la 
promotion immobilière au titre de sa contribution légale de participation à la formation profession-
nelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire pour les contributions 
supplémentaires versées, en application d’un accord collectif professionnel et national.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de la promotion 
immobilière du 18 mai 1988 conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche de la 
promotion immobilière mentionnée dans l’accord du 10 novembre 2005 relatif à la formation pro-
fessionnelle et son avenant du 20 février 2015.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.
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Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019, sous réserve de l’obtention de l’agrément 
de l’opérateur de compétences désigné.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 4 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3248

Convention collective nationale

IDCC : 1512. – PROMOTION IMMOBILIÈRE

ACCORD DU 18 MARS 2019 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO Entreprises de proximité)

NOR : ASET1950846M
IDCC : 1512

Entre :

FPI,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences (OPCO) dont elles relèvent par accord collectif 
avant le 31 décembre 2018.

Les partenaires sociaux de la branche de la promotion immobilière affirment leur volonté de 
garantir à leurs entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer 
avec elles et doté d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités. L’enjeu majeur du choix de 
l’OPCO est pour la profession de favoriser les mobilités professionnelles et l’évolution des compé-
tences des individus tout au long de leur vie professionnelle.

Les entreprises de la branche participent à la chaîne de valeur de l’immobilier, qui va de la concep-
tion du projet immobilier à la livraison et au service après-vente, en passant par la commercia-
lisation des lots, le conseil aux acquéreurs dans toutes ses dimensions (financement, assurances, 
déménagement, etc.) et le pilotage de la phase de chantier, mise en œuvre par des entreprises de la 
construction.

ministère du travail

conventions collectives
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Les entreprises de la promotion immobilière partagent des caractéristiques communes :

– une profession de services aux clients et de proximité, qui coordonne les acteurs de l’immobilier 
pour produire de l’espace urbain et du cadre de vie :

– le promoteur immobilier est d’abord un acteur privé, prestataire de services immobiliers, 
tourné vers le client individuel : 70 % du volume d’activité des entreprises de la branche est 
directement réalisé auprès de particuliers, dans une relation commerciale de proximité. Cette 
activité a une forte dimension de service et d’accompagnement, pendant toute la période 
couverte par le contrat de réservation, jusqu’à la livraison du bien immobilier et la levée des 
réserves et même au-delà. Le promoteur immobilier propose désormais aux clients un cadre 
de vie global : il est de plus en plus souvent aménageur d’espaces urbains mixtes composés de 
logements, d’immobilier d’entreprise et d’équipements collectifs, intégrant les services asso-
ciés à ces différents usages ;

– le promoteur immobilier produit, en effet, des services à ses clients avant de produire des biens : 
à partir d’une analyse des marchés et des besoins des acquéreurs, il accompagne ses clients dans la 
conception et la réalisation d’un projet immobilier dont la construction n’est qu’une étape. Les 
biens qu’il commercialise intègrent une dimension de service (espaces de coliving et coworking, 
conciergeries, etc.) et les révolutions numériques et environnementales accentuent cette ten-
dance. Il doit donc être constamment à l’écoute de l’évolution des usages et des modes de vie ;

– le promoteur immobilier est, dans le secteur privé, le maître d’ouvrage des opérations immobi-
lières. À ce titre, il coordonne l’ensemble des acteurs de la chaîne de l’immobilier (architectes, 
bureaux d’études et de contrôle, énergéticiens, banquiers, notaires, entreprises de construc-
tion, etc.) pour servir les attentes des acteurs de proximité : usagers et clients mais également 
élus locaux, commerçants, riverains, etc. En ce sens, il est nécessairement un interlocuteur de 
proximité, ancré sur son territoire ;

– présente sur l’ensemble des marchés urbains français, la profession essaime les territoires, en 
particulier grâce à un réseau très dense de TPE-PME (84,5 % des entreprises de la branche 
ont moins de 10 salariés) ;

– dont l’approche emploi-formation est marquée par la diversité des compétences mobilisées, une 
professionnalisation des personnels et des expertises de plus en plus pointues réglementairement 
encadrées, convergentes avec d’autres professions de services liés à l’immobilier :

– le positionnement d’ensemblier urbain du promoteur immobilier exige des personnels aux 
compétences multiples (commerciales, juridiques, financières, techniques, etc.) et doté d’un 
degré élevé de qualification (55 % des effectifs salariés sont cadres, proportion en progression 
constante d’année en année) ;

– le renforcement du diagnostic, du conseil et de l’expertise dans la promotion immobilière ou 
le traitement de contentieux de plus en plus complexes sont des dimensions partagées avec 
des professions telles que les diagnostiqueurs, les sociétés d’expertise, les économistes de la 
construction, les géomètres experts, les architectes ou les notaires, qui trouvent tous leurs 
places dans une économie de services liés à l’immobilier ;

– à l’instar d’autres professions immobilières, l’activité des promoteurs immobiliers est pour partie 
réglementée au titre de l’intermédiation immobilière (soumise à la loi Hoguet). En outre, lorsque 
les promoteurs proposent un conseil en financement immobilier, les professionnels concernés 
doivent justifier de compétences spécifiques actualisées pour obtenir le statut d’intermédiaire en 
opérations bancaires et en services de paiement et être autorisés à réaliser cette activité ;

– l’évolution de la promotion immobilière, saisie notamment par les transitions numériques et 
environnementales, développe de nouvelles activités et fait émerger de nouveaux besoins en 
compétences qui l’éloignent du produit immobilier pour l’orienter davantage vers le service 
immobilier apporté au client : compétences commerciales et marketing et maîtrise des nou-
veaux outils numériques vecteurs de la relation client et supports des nouveaux usages.
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Compte tenu de ces éléments, les parties signataires attendent de l’OPCO désigné qu’il soit 
capable :

– de répondre aux besoins spécifiques des entreprises et des salariés de la promotion immobilière 
sur les territoires et de leur assurer un service de proximité de qualité ;

– et d’intégrer en son sein des logiques interbranches permettant de favoriser les passerelles de 
mobilité professionnelle, de développer une politique de certification et des politiques emploi-
formation de branche concertées au sein d’un sous-secteur « activités immobilières et habitat » 
cohérent.

Les partenaires sociaux souhaitent également assurer la continuité des travaux engagés et futurs 
visant les objectifs précédemment cités.

Par un accord paritaire en date du 4 décembre 2018, la branche de la promotion immobilière a 
désigné pour ce qui la concerne l’OPCO appelé à être agréé pour le secteur 10 « services de proxi-
mité et artisanat ».

Par courrier daté du 23 janvier 2019, la DGEFP a invité les partenaires sociaux de la branche à 
se rapprocher des signataires de l’accord constitutif de l’OPCO des professions des entreprises de 
proximité et de ses salariés.

Le 27 février 2019 a été conclu l’accord constitutif portant création de l’OPCO des entreprises de 
proximité.

Pour confirmer le choix déjà exprimé par la branche de la promotion immobilière et pour per-
mettre le dépôt de la demande d’agrément correspondante, le présent accord paritaire se substitue à 
l’accord du 4 décembre 2018 qui n’est pas entré en vigueur.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur des entreprises de proximité comme l’opé-
rateur de compétences de la branche de la promotion immobilière au titre de sa contribution légale 
de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, et, le cas échéant, comme collecteur 
et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées, en application d’un accord collectif 
professionnel et national.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de la pro-
motion immobilière du 18 mai 1988 conformément à son champ d’application conventionnel en 
vigueur.
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Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche de 
la promotion immobilière mentionnée dans l’accord du 10 novembre 2005 relatif à la formation 
professionnelle et son avenant du 20 février 2015, ainsi que celle de l’OPCO prévu par accord du 
4 décembre 2018.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2019, sous réserve de l’obtention de l’agrément de 
l’opérateur de compétences désigné.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 18 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3122

Convention collective nationale

IDCC : 454. – REMONTÉES MÉCANIQUES 
ET DOMAINES SKIABLES

ACCORD DU 27 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO AGEFOS-PME, secteur 10)

NOR : ASET1950810M
IDCC : 454

Entre :

Domaines skiables,

D’une part, et

FO ;

FNST CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif avant le 
31 décembre 2018.

Compte tenu de la couverture territoriale, des services de proximité, de l’expertise de l’OPCA, des 
relations nouées jusqu’à présent entre la branche des remontées mécaniques et domaines skiables 
et son OPCA et de la nécessité de garantir une stabilité juridique à la branche s’agissant tant de la 
collecte des contributions, que de la gestion des dossiers de prise en charge et de la fourniture d’un 
conseil opérationnel, les parties signataires conviennent de maintenir leur attachement à AGEFOS-
PME et de procéder à sa désignation en tant qu’opérateur de compétences.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de proximité (AGEFOS-PME, secteur 10) 
comme l’opérateur de compétences de la branche des remontées mécaniques et domaines skiables 

ministère du travail

conventions collectives



216� CC 2019/28

au titre de sa contribution légale de participation à la formation professionnelle et à l’alternance, 
et, le cas échéant, comme collecteur et gestionnaire pour les contributions supplémentaires versées, 
soit en application d’un accord collectif professionnel et national, soit à titre volontaire, par les 
employeurs, pour la formation de leur personnel.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le  présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des remon-
tées mécaniques et domaines skiables signée le 15 mai 1968 et étendue le 3 février 1971, conformé-
ment à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche AGE-
FOS-PME opérée par l’avenant  n°  34 du 30  mars  2007 et confirmée par l’avenant  n°  68 du 
29 novembre 2017.

Article 4

Justification liée à l’absence de dispositions spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.
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Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Chambéry, le 27 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3137

Convention collective nationale

IDCC : 614. – INDUSTRIES DE LA SÉRIGRAPHIE 
ET DES PROCÉDÉS D’IMPRESSION NUMÉRIQUE CONNEXES

ACCORD DE BRANCHE DU 13 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO 10 des services de proximité)
NOR : ASET1950811M

IDCC : 614

Entre :

FESPA France,

D’une part, et

FILPAC CGT ;

CGT-FO livre ;

IP CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les évolutions technologiques et des marchés que connaissent les secteurs des industries de la 
sérigraphie et des procédés d’impression numérique connexes, petit et grand format, modifient le 
contenu des emplois, les parcours professionnels et les attentes des différents acteurs au regard des 
qualifications et des certifications.

Cette réalité économique et sociale invite à un engagement fort en faveur de la formation profes-
sionnelle et des emplois des salariés des entreprises utilisant la sérigraphie et/ou les procédés d’im-
pression numérique connexes.

Des efforts importants ont été déployés ces dernières années en faveur du développement de la 
formation professionnelle. En effet, l’appui de l’OPCA AGEFOS-PME CGM a permis à la branche 
des industries de la sérigraphie et des procédés d’impression numérique connexes de disposer de 
moyens pour faire face aux variations et aux modifications du contenu des emplois. Dont la création 
de certificats de qualification professionnelle relatifs à de nouveaux métiers et donc à de nouvelles 
compétences dans notre branche dont le CQP Médiapplicateur et le CQP Imprimeur numérique 
grand format.

La réforme de la formation professionnelle et les exigences économiques d’attractivité et de com-
pétitivité nationale et internationale appellent cependant à de nouveaux challenges. Les partenaires 
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sociaux souhaitent ainsi poursuivre une politique de formation de branche ambitieuse et efficace 
de proximité qui puisse s’appuyer sur un engagement de développement d’une formation profes-
sionnelle continue tenant compte des spécificités du secteur dynamique et en pleine expansion de 
la sérigraphie et des procédés d’impression numérique connexes dont ressortent les entreprises et les 
salariés qu’ils représentent.

Article 1er

Champ d’application

La présente désignation s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application 
de la convention collective nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d’impression 
numérique connexes.

Article 2

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace les articles 1er et 2 de l’accord du 24 mai 2005 relatif à 
l’adhésion à l’OPCA CGM.

Article 3

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétence des services de proximité 
(OPCO 10) comme l’opérateur de compétences de la branche des industries de la sérigraphie et des 
procédés d’impression numérique connexes dans le cadre de sa contribution légale à la formation 
professionnelle et à l’alternance.

Conformément à l’article  L.  6332-11-1 du code du travail, procédant de la loi du 5  sep-
tembre 2018 (loi n° 2018-771), le présent accord dispose que la part de la collecte non affectée 
au financement du compte personnel de formation des travailleurs indépendants et du conseil en 
évolution professionnelle soit gérée au sein d’une section particulière de l’opérateur de compétences 
dont la désignation procède du présent accord.

Article 4

Absence de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code de travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises comptants moins de 50 salariés ou à défaut des justifications permettant d’expliquer l’absence 
de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Pour la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d’impression numérique connexes, 
98 % des établissements comptent moins de 50 salariés (données 2016 – rapport annuel « Regard 
sur les marchés de la communication graphique » – AGEFOS-PME CGM). Il n’y a donc pas lieu de 
prévoir dans le présent accord de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés.

Article 5

Conditions liées au fonctionnement

La désignation de l’OPCO des services de proximité est faite sous réserve de la création d’une sec-
tion professionnelle paritaire de branche et de tout organe de gouvernance susceptibles d’être créés 
par le conseil d’administration de l’OPCO et de garantir ainsi la prise en compte des spécificités 
de la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d’impression numérique connexes en 
ayant un siège minimum au sein de cette section professionnelle.
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Article 6

Procédure de dépôt et d’extension

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019. Les parties signataires conviennent que 
le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de sa date de signature. Il peut 
être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les conditions légales en vigueur à la 
date de dénonciation.

Le présent accord fera l’objet de la même publicité que la convention collective nationale. Il sera 
déposé à la direction générale du travail à Paris dans les conditions prévues par le code du travail.

La partie patronale s’emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en vigueur.

Fait à Paris, le 13 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)



CC 2019/28� 221

Brochure n° 3137

Convention collective nationale

IDCC : 614. – INDUSTRIES DE LA SÉRIGRAPHIE 
ET DES PROCÉDÉS D’IMPRESSION NUMÉRIQUE CONNEXES

AVENANT DU 12 MARS 2019  

à l’accord du 13 décembre 2018 relatif à la désignation  
de l’opérateur de compétences (OPCO des entreprises de proximité)

NOR : ASET1950812M
IDCC : 614

Entre :

FESPA France,

D’une part, et

FILPAC CGT ;

F3C CFDT ;

CGT-FO livre ;

IP CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu l’accord paritaire du 13 décembre 2018 portant désignation de l’OPCO (opérateur de compé-
tences) « Économie de proximité et secteurs associés » ;

Vu l’avis relatif à l’extension dudit accord, avis publié au Journal officiel du 12 février 2019 ;

Vu le courrier de la DGEFP du 4 février 2019 qui avait pour objet de préciser les recommanda-
tions de l’État en termes de désignation de l’opérateur de compétences pour la sérigraphie et procé-
dés d’impression numériques connexes ;

Vu l’accord du 27 février 2019 portant création de l’OPCO des entreprises de proximité,

Les parties signataires du présent avenant paritaire s’accordent pour réaffirmer l’importance 
qu’elles attachent à une politique de formation et de développement des compétences maîtrisée par 
la branche dans un contexte de mutations technologiques.

Elles constatent, en outre, que le nouveau cadre juridique fixé par la loi et complété désormais par 
le nouveau cadre statutaire offert par l’accord du 27 février 2019 nécessite des adaptations objet du 
présent avenant qui ne remet pas en cause les orientations contenues dans l’accord paritaire modifié 
par le présent texte.
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Article 1er

Objet

Le présent avenant a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des entreprises de proxi-
mité tel qu’il procède de l’accord constitutif du 27 février 2019 et ce pour la branche sérigraphie et 
procédés d’impression numériques connexes.

Conformément à l’article  L.  6332-11-1 du code du travail, procédant de la loi du 5  sep-
tembre 2018 (loi n° 2018-771), le présent accord dispose que la part de la collecte non affectée au 
financement du compte personnel de formation des travailleurs indépendants et du conseil en évo-
lution professionnel est gérée au sein d’une section particulière de l’opérateur de compétences que 
l’accord du 27 février complété par les statuts de l’OPCO garantit.

Article 2

Champ d’application

La présente désignation s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’applica-
tion de la convention collective nationale de la sérigraphie et procédés d’impression numérique 
connexes.

Article 3

Sécurisation juridique

Le  présent avenant annule et remplace celles des dispositions de l’accord paritaire du 
13 décembre 2018 impactées par l’accord du 27  février  2019 portant création de l’OPCO des 
entreprises de proximité.

Article 4

Absence de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises comptant moins de 50 salariés ou à défaut des justifications permettant d’expliquer l’absence 
de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Or, pour la branche sérigraphie et procédés d’impression numériques connexes une part impor-
tante relève de cette catégorie et toutes les entreprises relevant d’une branche en application de 
l’article L. 6332-1-1 du code de travail ne peuvent relever que d’un seul opérateur de compétences 
quels que soit leurs effectifs.

Pour ces deux raisons il n’y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de dispositions spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le 15 mars 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de sa date de signature. Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires 
dans les conditions légales en vigueur à la date de dénonciation.
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Extension

Les organisations signataires s’engagent à demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 12 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3370

Convention collective nationale

IDCC : 3127. – ENTREPRISES DE SERVICES À LA PERSONNE

ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO)
NOR : ASET1950916M

IDCC : 3127

Entre :

FESP ;

FEDESAP ;

FFEC,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences. En application de ce texte, les branches profession-
nelles doivent désigner l’opérateur de compétences qui sera rattaché à la filière dans laquelle chaque 
branche souhaite être rattachée. Ceci étant un préalable à tout accord futur constitutif d’un OPCO 
et ce avant le 31 décembre 2018 :

Compte tenu de la cohérence économique et de clientèle ;

Compte tenu des enjeux forts de services de proximité ;

Compte tenu d’une forte pratique de l’alternance, en particulier dans les petites entreprises ;

Compte tenu des difficultés de recrutement et des métiers en tension ;

Compte tenu de la capacité de nos entreprises d’inclusion par l’emploi, avec le recrutement de 
jeunes, de personnes peu qualifiées et la possibilité d’ascension sociale ;

Compte tenu des principes de cohérence des métiers et d’activités professionnelles et de l’existence 
d’enjeux communs de compétences, de formation et de mobilité qui devraient être les fondements 
premiers d’un secteur professionnel, les partenaires sociaux de la branche des entreprises de services 
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à la personne reconnaissent la pertinence d’un « bloc sectoriel des métiers des services aux personnes 
et à la famille de la naissance au grand âge » identifiable dans la filière des services de proximité. 
Bloc dans lequel peuvent légitimement se reconnaître les branches professionnelles des branches des 
services à la personne ;

Compte tenu que la désignation d’une filière sectorielle est un prérequis n’excluant pas la possibi-
lité de synergie avec d’autres OPCO, les parties signataires conviennent de maintenir leur attache-
ment à la filière services de proximité et de procéder à la désignation de l’opérateur de compétences 
qui en sera agréé ;

Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas de dispositions particulières pour 
les entreprises de moins de 50 salariés.

C’est pour ces raisons que les parties signataires, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétence rattaché à la filière des 
services de proximité « secteur 10 » du rapport Marx-Bagorski comme l’opérateur de compétences 
de la branche des entreprises privées de services à la personne au titre de sa contribution légale de 
participation à la formation professionnelle et à l’alternance et de sa contribution conventionnelle.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion des travailleurs indépendants et du conseil en évolution professionnelle est gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord portant désignation de l’opérateur de compétences s’applique à toutes les entre-
prises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale des entreprises 
de services à la personne du septembre 2012 conformément à son champ d’application convention-
nel en vigueur.

Article 3

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Revoyure

Les partenaires sociaux décident de se revoir avant la fin du premier semestre 2019 afin d’évoquer 
l’agrément de l’OPCO qui sera réalisé pour notre secteur et d’en mesurer l’impact auprès des entre-
prises et des salariés.
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Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 19 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 2219. – TAXIS

ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO secteur 10)
NOR : ASET1950909M

IDCC : 2219

Entre :

UNT ;

FNAT ;

FNTI ;

FNDT ;

FFTP,

D’une part, et

FGT CFTC ;

FO UNCP taxi,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche taxis (49.32Z) prennent acte de la transformation des orga-
nismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) en la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel notamment l’article 39 « Opérateurs en compétences 
(OPCO) » au 1er janvier 2019.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord vise les entreprises relevant du champ d’application de la convention collective 
nationale des taxis (49.32Z).

Article 2

Choix de l’OPCO

Les organisations signataires du présent accord désignent en tant qu’opérateur de compétences 
(OPCO), l’OPCO secteur 10 tel que défini par le rapport Marx-Bagorski et conformément à l’ac-
cord interprofessionnel du 23 novembre 2018 créant l’OPCO PEPSS sous réserve de son agrément 
au 1er avril 2019.
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Article 3

Durée. – Date d’application. – Dépôt et extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2019.

Il fera l’objet des formalités d’extension prévues par les dispositions légales.

Il est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chaque organisation syndicale 
et patronale représentative au niveau de la branche et pour le dépôt auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail, à la direction générale du travail et au conseil de prud’hommes de Paris, 
dans les conditions légales et réglementaires.

Article 4

Adhésion

L’adhésion au présent accord se fait dans les conditions prévues par l’article L. 2261-3 du code du 
travail.

Article 5

Révision. – Dénonciation

Le présent accord pourra être révisé selon les dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un préavis 
de 3 mois.

Fait à Paris, le 12 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 240. – PERSONNEL DES GREFFES 
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 

(14 novembre 1957)

ACCORD DU 28 DÉCEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO)

NOR : ASET1950809M
IDCC : 240

Entre :

ANGTC PLE,

D’une part, et

CFTC ;

SPAAC CFE-CGC ;

SNPJ CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’article 19 de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel crée 
les « opérateurs de compétences ». Les OPCO sont notamment chargés d’assurer le financement des 
contrats d’apprentissage et de professionnalisation selon les niveaux de prise en charge fixés par les 
branches, d’aider celles-ci dans leur mission de certification et d’assurer un service de proximité au 
bénéfice des TPE-PME dans la définition de leurs besoins en formation.

Dans ce cadre il appartient à la branche des greffiers des tribunaux de commerce de choisir 
l’OPCO auquel elle entend être rattachée en prenant le soin d’opérer ce choix à l’aune d’un critère 
de cohérence et de pertinence économique du champ d’intervention de l’OPCO désigné.

C’est dans ce cadre que les partenaires sociaux de la branche conviennent par le présent accord, de 
désigner l’opérateur de compétences de la branche.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique sur l’ensemble du territoire national à tous les greffes des tribunaux 
de commerce et toutes les personnes travaillant pour le compte d’un greffe de tribunal de com-
merce, ainsi qu’au conseil national des greffiers des tribunaux de commerce.
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Article 2

Désignation de l’OPCO

La profession étant constituée essentiellement par de très petites entreprises, les partenaires 
sociaux désignent l’OPCO qui organisera les «  services de proximité et artisanat, professions de 
l’artisanat, professions libérales, hôtellerie, restauration, tourisme » regroupés dans la filière 10 du 
rapport Marx-Bagorski, OPCO en cours de constitution.

Article 3

Date d’effet

L’article 2 ne produira ses entiers effets que pour autant que les partenaires sociaux, négociateurs 
du présent accord, seront associés à la négociation portant sur la mise en place de ce nouvel OPCO. 
Si tel n’était pas le cas et sans préjudice de l’application des règles légales de désignation de l’OPCO 
par le ministre du travail, la désignation ci-dessus ne produirait plus aucun effet.

Article 4

Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux ont considéré qu’un accord 
portant sur le choix d’un OPCO n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées 
à l’article L. 2232-10-1. En effet, ces stipulations doivent s’appliquer quelle que soit la taille de 
l’entreprise a fortiori dans une branche composée presque exclusivement d’entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 5

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur au 1er janvier 2019, sous réserve de l’agrément de l’OPCO 
par les pouvoirs publics.

Article 6

Dépôt – Extension

Dès lors qu’il n’aura fait l’objet d’aucune opposition régulièrement exercée, le présent accord fera 
l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 28 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3079

Convention collective nationale

IDCC : 669. – INDUSTRIES DE FABRICATION 
MÉCANIQUE DU VERRE

ACCORD DE BRANCHE DU 18 DÉCEMBRE 2018 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 

(OPCO Industrie)
NOR : ASET1950250M

IDCC : 669

Entre :

CSVM ;

CSVT ;

FCSIV ;

CSFVP ;

CSVS,

D’une part, et

UNSA ;

FCE CFDT ;

Fédéchimie FO ;

CFE-CGC chimie,

D’autre part,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu le rapport de la mission confiée à Jean-Marie Marx et René Bagorski par la ministre du travail 
et publié le 6 septembre 2018 relatif aux opérateurs de compétences : « Transformer la formation 
professionnelle pour répondre aux enjeux de compétences »,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La branche du verre mécanique avait désigné en 2013 OPCALIA en tant qu’OPCA. L’ensemble 
des entreprises verrières et les organisations syndicales représentatives de salariés étaient satisfaites 
des services et de la qualité du travail fourni par cet OPCA.

La loi n° 2018-771 du 5  septembre 2018 a imposé aux branches professionnelles de désigner 
avant le 31 décembre 2018 leur futur opérateur de compétences (OPCO).

ministère du travail
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La publication du rapport de mission commanditée par la ministre du travail a incontestable-
ment influencé le futur paysage des OPCO. Le rapport précité préconise la constitution de onze 
OPCO dans une logique de cohérence de filières et de secteurs économiques, avec en particulier un 
« OPCO Industrie » regroupant les secteurs industriels.

L’ensemble des parties signataires se sont réunies en séance plénière afin de décider du choix de 
l’OPCO. Compte tenu de ce qui précède, elles ont fait le constat qu’elles n’étaient pas en mesure 
de faire un choix véritable offrant en particulier une pluralité de possibilités. Par ailleurs, les parties 
signataires ne disposaient ni d’une vision précise des opérateurs qui seront agréés par les pouvoirs 
publics au printemps 2019, ni des futures modalités de gouvernance, ni des services qu’ils seraient 
en mesure d’apporter.

Bien que le principe de la négociation libre et volontaire des conventions collectives ait été quelque 
peu faussé, les parties, conscientes des enjeux importants et stratégiques de la formation pour les 
salariés et les entreprises de la branche, ont pour autant désigné un OPCO.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application de la convention 
collective nationale des industries de fabrication mécanique du verre du 8 juin 1972, étendue par 
arrêté du 10 mai 1973.

Article 2

Désignation de l’OPCO Industrie regroupant les secteurs industriels

Les organisations signataires du présent accord désignent l’OPCO Industrie en tant qu’opérateur 
de compétences, sous réserve de son agrément par l’État.

Article 3

Commissions paritaires transversales

Les organisations signataires du présent accord demandent au futur OPCO la création d’une ou 
plusieurs commissions paritaires transversales se substituant aux actuels SPP.

Article 4

Durée et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Ses dispositions sont applicables à 
compter du 1er janvier 2019.

Article 5

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé conformément aux dispositions légales. Un préavis de 
3 mois devra être respecté. La dénonciation sera notifiée par son auteur aux autres parties signataires 
et donnera lieu à dépôt conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès de la DGT et du greffe du conseil des prud’hommes 
dans les conditions légales en vigueur. Son extension sera demandée auprès de la DGT par la partie 
la plus diligente.

Fait le 18 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3281

Convention collective nationale

IDCC : 1821. – PROFESSIONS REGROUPÉES DU CRISTAL, 
DU VERRE ET DU VITRAIL

ACCORD DU 24 JANVIER 2019 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences (OPCO 2I)

NOR : ASET1950941M
IDCC : 1821

Entre :

FCVMM,

D’une part, et

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

Fédéchimie FO ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail 
prennent acte de la transformation des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) par la 
loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, notam-
ment l’article 39 concernant les opérateurs de compétences (OPCO) au 1er janvier 2019.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique au champ conventionnel des professions regroupées du cristal, du 
verre et du vitrail (IDCC 1821) issu de la fusion en 2017 des champs conventionnels relevant des 
IDCC 161, 1821, 1945 et 2306.

Article 2

Choix de l’OPCO

Les organisations signataires du présent accord désignent en tant qu’opérateur de compé-
tences (OPCO) agréé à compter du 1er janvier 2019, OPCO 2I constitué par un accord en date 
du 19 décembre 2018.
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Cette désignation est effectuée sous réserve :
– de son agrément définitif au 1er avril 2019 ;
– de la création d’une SPP dédiée exclusivement ou pour partie aux activités verrières permettant 

de poursuivre les actions menées au profit des salariés et des entreprises de la branche, et garan-
tissant la visibilité des métiers du verre.

Article 3

Durée, date d’application et révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2019.

Il peut être révisé dans les conditions légales.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès de la DGT et du greffe du conseil des prud’hommes 
dans les conditions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 24 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)



CC 2019/28� 235

Brochure n° 3282

Convention collective nationale

IDCC : 1875. – CABINETS ET CLINIQUES VÉTÉRINAIRES 
(Personnel salarié)

ACCORD DU 27 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950882M

IDCC : 1875

Entre :

SNVEL,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FSPSS FO ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés (OPCO 10 du 
rapport Marx-Bagorski) pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des professions de l’entre-
prise de proximité et de ses salariés (PEPSS) dans le champ d’application du présent accord.
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Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Le  présent accord annule et remplace les dispositions de la convention collective désignant 
l’OPCA ACTALIANS.

Article 2

Contributions conventionnelles

Dans le cadre de la période transitoire résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, les partenaires 
sociaux de la branche vétérinaire demandent expressément que la collecte des contributions conven-
tionnelles prévues au titre VII de la convention collective nationale des cabinets et cliniques vété-
rinaires soit réalisée en novembre 2019, en même temps que la collecte des contributions légales, 
par l’opérateur de compétences désigné pour la branche, que cette désignation résulte d’un accord 
collectif entre les organisations représentatives d’employeurs et de salariés ou d’une décision de l’au-
torité administrative.

Article 3

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
cabinets et cliniques vétérinaires.

Article 4

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Révision

Le présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent avenant fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Article 8

Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux de la branche ont considéré 
que l’accord relatif à la désignation d’un opérateur de compétence pour la formation professionnelle 
des salariés de la branche n’avait pas à comporter de règles selon de la taille de l’entreprise.

Fait à Paris, le 27 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. – VÉTÉRINAIRES 
(Praticiens salariés)

ACCORD DU 27 NOVEMBRE 2018 

relatif à la désignation de l’opérateur de compétences 
(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950885M

IDCC : 2564

Entre :

SNVEL,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FSPSS FO ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la Liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur de compétences des professions de l’entreprise de proximité et de ses salariés (OPCO 10 du 
rapport Marx-Bagorski) pour les entreprises et les salariés relevant du champ du présent accord.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet de désigner l’opérateur de compétences des professions de l’entre-
prise de proximité et de ses salariés (PEPSS) dans le champ d’application du présent accord.
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Les dispositions du présent accord sont prises en application des dispositions de la loi n° 2018‑771 
du 5 septembre 2018 relative à la Liberté de choisir son avenir professionnel, et notamment son 
article 39.

Elles entrent en vigueur au 1er janvier 2019.

Le  présent accord annule et remplace les dispositions de la convention collective désignant 
l’OPCA ACTALIANS.

Article 2

Contributions conventionnelles

Dans le cadre de la période transitoire résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, les parte-
naires sociaux de la branche vétérinaire demandent expressément que la collecte des contributions 
conventionnelles prévues au titre VIII de la convention collective nationales des vétérinaires pra-
ticiens salariés soit réalisée en novembre 2019, en même temps que la collecte des contributions 
légales, par l’opérateur de compétences désigné pour la branche, que cette désignation résulte d’un 
accord collectif entre les organisations représentatives d’employeurs et de salariés ou d’une décision 
de l’autorité administrative.

Article 3

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des 
vétérinaires praticiens salariés.

Article 4

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Révision

Le présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.

Article 6

Date d’application

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur à la date du 1er janvier 2019.

Article 7

Dépôt et publicité

Le  présent avenant fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Article 8

Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux de la branche ont considéré 
que l’accord relatif à la désignation d’un opérateur de compétence pour la formation professionnelle 
des salariés de la branche n’avait pas à comporter de règles selon de la taille de l’entreprise.

Fait à Paris, le 27 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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